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Vision 

Comme l'a si eloquemment exprime l'aine Leo Norwegian:« Comme nos ancetres, nous devons nous soulever 

comme la crue des eaux et prendre notre place afin de proteger nos langues et notre culture pour la prochaine 

generation. » 

Chaque mesure que nous avons prise pour revitaliser nos langues l' a ete de concert avec les aines et plusieurs 

personnes engagees et devouees. Chaque realisation a ete atteinte en C£uvrant ensemble a la vision commune 

visant a assurer la vitalite et l'epanouissement des langues officielles des T. N.-O. Le Commissariat aux langues 

officielles doit respecter cette approche cooperative en travaillant conjointement avec toutes les communautes 
linguistiques et tousles citoyens des T. N.-O., afin de repondre aux besoins et aux aspirations linguistiques et 

de faire respecter la Loi sur les langues officielles. 

Mission 

Le Commissariat aux langues officielles des T. N.-O. respecte cette vision: 

• en faisant des representations pour obtenir le soutien au developpement des langues officielles des T.N.-O.; 
• en evaluant les activites et en effectuant des recherches; 

• en repondant aux demandes de renseignements et aux plaintes concernant la Loi et en les reglant; 

• en obtenant des conseils aupres d'un Conseil consultatif; 

• en elaborant des rapports et des recommandations a !'intention du gouvernement et de l' Assemblee 
legislative; 

• en communiquant avec le public. 
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Message de la commissaire aux langues 

J' en suis a la deuxieme 
annee demon 
mandat en tant que 
commissaire aux 
langues des Territoires 
du Nord-Ouest. Les 
douze derniers mois 
ont ete passionnants 
et enrichissants. Ils 
ont represente pour 
moi une periode de 
defis a relever, de 
grands espoirs, de 

travail acharne et, par-dessus tout, d' apprentissage 
aupres des personnes que j' ai rencontrees dans mes 
deplacements dans les communautes. Cette annee 
a ete cruciale pour les langues et les cultures des 
Territoires du Nord-Ouest et, a titre de commissaire 
aux langues, j' ai eu le privilege de participer au 
debat public sur leur avenir. En presentant le rapport 
des activites de I' annee qui vient de s' ecouler, je ne 
parle pas simplement en tant que commissaire aux 
langues, mais aussi au nom du Conseil consultatif, 
dont la sagesse et le savoir collectifs ont ete d'un 
grand soutien dans mon travail. 

Que l' on me permette tout d' abord d' expliquer le 
mandat du Commissariat aux langues. Un aspect 
important de ce mandat est de reconnaftre les efforts 
et les realisations des gens des communautes. Au 
debut demon mandat, nous avons constate que, dans 
les communautes, des gens travaillaient relativement 
isoles les uns des autres a des projets touchant la 
langue et la culture. Il existait peu de liens entre les 
differentes activites entreprises dans ces domaines, 
et personne ne s' occupait de promouvoir ou de 
valoriser le travail accompli. Depuis, le Commissariat 
aux langues a essaye de centraliser tous ces efforts 
et a consacre considerablement de temps et de 
ressources a accroftre leur visibilite et ales faire 
connaftre. Selon moi, il incombe d' abord aux 
residents des Territoires du Nord-Ouest eux-memes 
de preserver leur langue et leur culture, grace a des 
efforts quotidiens et soutenus. Le role de soutien du 
Commissariat a cet egard est de souligner les moyens 
auxquels les gens des communautes ont recours pour 
assurer la survie de leur langue et de leur culture. 

La representation constitue un autre des roles 
importants du Commissariat aux langues. 
Conformement a l' orientation fournie par le Conseil 
consultatif, mon personnel et moi travaillons 

a faire en sorte que les questions linguistiques 
restent d' actualite et qu' elles figurent au premier 
rang des preoccupations du public et des priorites 
du gouvemement. A cette fin, nous rencontrons 
regulierement le premier ministre et le Cabinet, 
l' Assemblee legislative, les chefs et d' autres 
dirigeants communautaires, afin d'influencer 
leurs decisions. Nous assistons a des reunions a 
l' Assemblee legislative, a des assemblees regionales 
et territoriales, a des assemblees generales annuelles 
et a des rassemblements communautaires. En 
tant qu' organisme voue a la defense des droits 
linguistiques, nous souhaitons que la population 
sente que le Commissariat lui appartient et qu'il la 
represente, et qu'il n'est pas settlement un organe 
de l' Assemblee legislative. Je souhaite faire du 
Commissariat une institution populaire, en veillant a 
ce que l' orientation que nous preconisons emane du 
Conseil consultatif et des communautes. 

Cette annee, la principale priorite du Commissariat 
a ete de participer a la revision de la Loi sur les 
langues officielles. L' article 29 de la Loi prevoit un 
examen de celle-ci, dix ans apres son adoption. Le 
paragraphe 3 de cet article prevoit egalement que « le 
commissaire aux langues fournit l'aide raisonnable 
dont a besoin l' Assemblee legislative ou le comite 
qu' elle designe ou cree pour l' application du present 
article». Compte tenu de notre mandat clair, le 
Conseil consultatif et moi avons hate d' aider le 
Comite special sur la revision de la Loi sur les langues 
officielles a mener a bien cette importante revision. 
Nous avons considere cette revision comme une 
occasion precieuse de connaftre les aspirations des 
communautes quant a l' avenir de leur langue et de 
recevoir de leur part une orientation a cet egard. 

Ayant pour la plupart travaille pendant des annees 
a des programmes d' etudes, les membres du Conseil 
consultatif savent que le succes du processus de 
revision depend, de fa<;on decisive, de la fa<;on 
dont il est mis en reuvre. Comme c' est le cas des 
programmes scolaires, la mise en reuvre doit debuter 
des les premieres etapes de la revision de la Loi. Des 
le debut, les enseignants et le public doivent etre 
tenus informes de tout changement de programme. 
De plus, une etape importante consiste a inclure les 
personnes qui mettront en reuvre les changements 
en question. A titre de travailleurs de premiere ligne 
ayant de l' experience dans la conception et la mise 
en reuvre de programmes, les membres du Conseil 

Rapport annuel 2001-2002 1 



•,;,.·.z.•f¼·· 

N;;:f:·:: N.•••••••'~ • 

reconnaissent qu'ils ont une contribution particuliere 
a apporter. C' est dans cet esprit que nous abordons 
la revision de la Loi sur les langues officielles des 
Territoires du Nord-Ouest. 

La deuxieme reunion du Conseil consultatif, qui 
a eu lieu a Yellowknife en octobre 2001, nous a 
fourni une occasion sans pareille de travailler en 
collaboration avec le Comite special. Le premier jour 
de la reunion, consacre a une seance entre le Conseil 
consultatif et le Comite special, a debouche sur un 
echange de vues franc et informatif. Il y a eu aussi 
un expose donne par une delegation du Nunavut, ou 
se deroule aussi une revision de la Loi sur les langues 
officielles. Apres cette seance conjointe, le Conseil 
consultatif s' est penche sur la Loi sur les langues 
officielles des Territoires du Nord-Guest. Pendant les 
deux jours suivants, nous avons analyse la Loi en 
profondeur et cherche des moyens de garantir qu' elle 
reponde mieux aux besoins de nos communautes 
linguistiques. Dans le cadre de ce travail, nous avons 
examine le mandat du Comite special. 

Le Conseil consultatif a elabore 15 recommandations 
relatives a la Loi sur les langues officielles. Ila charge 
le Commissariat de regrouper ces recommandations 
dans un rapport destine a etre transmis a l' Assemblee 
legislative et au Comite special. Afin d'etre en mesure 
d'informer le public, le Conseil a decide d'organiser 
un atelier a l'inteme avec les medias apres sa reunion 
a Yellowknife. Le Commissariat a organise cet atelier 
qui s' est avere utile pour fournir aux representants 
des medias de !'information sur la revision de la Loi 
sur les langues officielles. 

Parfois, en tant que commissaire aux langues, je me 
sens demontee et accablee par la tache qui attend 
ceux d' entre nous qui s' efforcent de revitaliser les 
langues aux Territoires du Nord-Quest. Un matin, 
cette annee, je me suis reveillee et j'ai entendu un 
ame chanter une chanson d'amour, ce qui m'a donne 
beaucoup d' espoir et d' optimisme. Sa chanson 
d' amour se £era entendre a la grandeur des Territoires 
et elle sera preservee et transmise pour l' avenir. En 
entendant cette chanson, je me suis rendu compte que 
cet ame aussi joue un role dans la preservation de la 
culture et que je ne suis pas seule a porter ce fardeau. 
Nous partageons tous une responsabilite a l'egard de 
notre langue et de notre culture. Je me suis souvenue 
du conseil qu'un autre ame m' a donne au debut de 
mon mandat: «Lavoie sera semee d'embuches, mais 

tu dois avoir foi et prendre le temps de voir ce qui 
s' est fait. Lorsque tu auras enfin compris la situation, 
tu te rendras compte que tu n' as jamais ete seule et 
que beaucoup, beaucoup de gens t'ont tenu la main 
sur ta route.» 

Un peu plus tard, j'ai aussi entendu Mitchell, cinq 
ans, parler de !'importance de parler sa langue, 
presque de la fa~on dont un ame l' aurait fait. 
« Je souhaite que plus de gens parlent la langue, 
parce que j'aime pas la parler tout seul », a-t-il 
dit. Il interpretait pour sa grand-mere a l'h6pital. 
Ses paroles m' ont ouvert les yeux. Tant de gens 
travaillent a proteger et a transmettre leur langue. 
Chacun a un role a jouer dans la preservation de 
sa langue et nous ne pouvons pas nous reposer 
sur le gouvemement ou sur le Comite special pour 
y arriver. Ces experiences m'inspirent et me font 
comprendre que je dois poursuivre mes efforts et me 
remettre a l' ouvrage. 

Beaucoup de gens m' ont soutenue et inspiree 
au cours de l'annee. Je remercie les ames, les 
enseignants, les dirigeants autochtones, les membres 
du Conseil consultatif, les conseils scolaires de 
division, nos deputes al' Assemblee legislative 
et les residents de communautes. Je tiens aussi a 
reconnaitre les efforts de toutes ces personnes. 

Le Commissariat aux langues officielles ne peut 
reussir a remplir son mandat que s'il travaille 
en collaboration avec d' autres organismes et 
d'autres personnes. En tant que commissaire, ma 
responsabilite n' est pas de suivre une voie parallele 
aux communautes et a leurs projets linguistiques 
et culturels, mais de les epauler. Encore une fois, je 
souhaite poursuivre cette aventure avec vous. En 
terminant, j'aimerais vous faire part de ma vision. 
Les oiseaux sont revenus, la nature est en pleine 
floraison et, partout, on peut entendre les rires des 
gens qui conversent dans leur propre langue. Les 
chants qui accompagnent la danse du the resonnent 
de plus en plus fort. .. 

Mahsi. 

La commissaire aux langues des Territoires 
du Nord-Quest, 

Fibbie Tatti 
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Organisation 

Conseil consultatif 

La Loi sur les langues officielles prevoit que le Commissariat aux langues doit etre en contact avec la 
communaute. Le Commissariats' est conforme a cette exigence en faisant des visites clans les communautes, 
mais surtout en etablissant le Conseil consultatif. La fonction du Conseil est d' offrir une orientation strategique 
et un leadership sur une base continue, y compris durant la revision de la Loi sur les langues officielles. Un 
conseil consultatif joue egalement un role essentiel de maintien des communications entre les communautes 
linguistiques. 

Objectif Mesure 

Tenue de reunions annuelles du Conseil 2e reunion annuelle du conseil consultatif, 
consultatif octobre 2001 

Historique 

Le Conseil consultatif du Commissariat aux langues 
officielles a ete etabli et la premiere assemblee 
d' organisation a ete tenue de concert avec le 
ministere de !'Education, de la Culture et de la 
Formation, du 24 au 26 octobre 2000. 

Les membres du Conseil consultatif ont ete 
soigneusement selectionnes par l'entremise d'une 
consultation communautaire en fonction des criteres 
suivants: 
1. qu'il y ait une representation des afnes et des 

professionnels de la langue de chacune des 
communautes linguistiques; 

2. que les membres detiennent une experience 
exhaustive sur le plan des travaux relatifs aux 
questions linguistiques; 

3. que les membres parlent leur propre langue; 
4. que les membres aient des competences 

linguistiques specialisees, c.-a-d., en 
alphabetisation, en interpretation/ traduction, en 
linguistique, en elaboration de programmes en 
matiere de langues et en recherche. 

Les membres du Conseil sont tres respectes clans 
leur communaute et, grace a leurs competences, 
a leur experience et a leurs ressources collectives, 
ils peuvent fournir des avis d' experts-conseils au 
Commissariat. Le soutien accorde par les conseils 
scolaires de division a grandement contribue a 
assurer le succes des reunions annuelles du Conseil 
consul tatif. 
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res du Conseil consultatif 

Region OU 

communaute 
linguistique 

Dogrib 

Sahtu 

Fran~ais 

Inuvialuktun 

Innuinaqtun 

Chipewyan 

Gwich 'in 

DehCho 

4 

Membre 

Amee Elizabeth Mackenzie, Rae-Edzo 
Madeline Rabesca, Fort Rae 
Ame Alphonse Bronchi, Fort Rae 
Jonas Lafferty, Rae-Edzo 
Rosa Mantia, Rae-Edzo 
George Mackenzie, Rae-Edzo 

Ame Victor Menacho, Tulita 
Jane Modeste, Deline 
Camilla Tutcho, Deline 
Fred Rabesca, Fort Good Hope 
Jessie Campbell, Norman Wells 

Daniel Lamoureux, Yellowknife 
Femand Denault, Yellowknife 

Amee Rosie Albert, Inuvik 
Ame Victor Allen, Inuvik 
Renie Arey, Inuvik 

Emily Kudlak, Holman Island 

Amee Sarazine Basil, Lutsel K 'e 
J.C. Catholique, Lutsel K 'e 
Anne Biscaye, Deninu Ku 'E 

Amee Jane Charlie, Fort McPherson 
Liza Andre, Tsiigehtchic 
William Firth, Fort Mcpherson 
Betty Vittrekwa, Fort Mcpherson 

Amee Adele Hardisty, Fort Wrigley 
Ame Joe Bonnetrouge, Fort Providenc 
Andy Norwegian, Fort Simpson 
Fanny Swartzentruber, Fort Simpson 
Joachim Bonnetrouge, Deh Cho First Nations 
Doris Cam.sell, Hay River 
Raymond Sonfrere, Hay River, DCI 
Jean-Marie Broda, Hay River, DCI 
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Structure du Commissariat 

En 2001-2002, les taches relatives au poste de chercheur-analyste au Commissariat aux langues officielles ont 
ete confiees a un consultant de Yellowknife. L' aide fournie par le chercheur-analyste est essentielle al' efficacite 
du Commissariat. II. ales responsabilites suivantes : faire de la recherche et de l' analyse sur les questions 
linguistiques, rediger les rapports annuels et les plans d' activites, tenir des dossiers relatifs aux plaintes et aux 
demandes de renseignements, s' occuper des etudes de cas et preparer, en temps opportun, les reponses du 
Commissariat. 

L' objectif sous-jacent a l' organisation du Commissariat vise a ameliorer la capacite du Commissariat a realiser 
ses nouvelles priorites de representation, de recherche et de verification. 

Objectif Mesure Etat 

Reorganisation du Commissariat Rediger a nouveau les descriptions de poste actuelles 
pour y inclure les pastes suivants: 
• analyste de la recherche Termine 
• agent de liaison en affaires publiques Termine 
• adjoint administratif Termine 

Embaucher un agent de liaison en affaires publiques. Termine 
Embaucher un analyste de la recherche. Termine 
Embaucher un adjoint administratif. Termine 

Commentaires 

II. est tres important pour le Commissariat de dormer 
aux parties interessees les moyens d' accomplir leurs 
fonctions, c.-a-d. s' occuper de la defense des droits 

Reiko Trudeau a une experience approfondie des 
projets de developpement linguistique aux Territoires 
du Nord-Ouest. Avant de faire partie de la societe 

et de la representation, et fournir des methodes de 
recherche et des ressources modemes ainsi que des 
programmes et des communications promotionnels. 

Shannon Gullberg est la conseillere juridique affectee 
au reglement des plaintes. Elle donne aussi des avis 
juridiques sur des questions liees au Commissariat. 
Mme Gullberg a joue un role cle dans la preparation 
des ateliers se deroulant dans le cadre de la revision 
de la Loi. 

Shannon Gullberg, 
avocate Reiko Trudeau 

chercheure-an;lyste 

RT & Associates en tant qu' associee gestionnaire, 
au debut des annees 1990, Mme Trudeau a occupe 
divers pastes au ministere de l'Education, y compris 
celui de coordonnatrice des premiers centres 
d' enseignement et d' apprentissage denes et de 
chargee de cours au sein du programme de formation 
des enseignants autochtones a Yellowknife. En 
tant que gestionnaire chez RT & Associates, Mme 
Trudeau a participe a la preparation de nombreux 
plans d' activites et de nombreuses etudes pour le 
compte du Commissariat aux langues officielles, y 
compris son plan strategique, son rapport annuel et 
le rapport du Conseil consultatif. De plus, elle a agi 
a titre d' experte-conseil pour divers projets relies 
aux arts et a la culture, y compris le plan d' activites 
du Ndilo Cultural Interpretive Centre (novembre 
2002), le plan de la societe Bison Crossing Crafts 
and Tannery (juillet 1998), la Netsilik Miniature 
Collection ( octobre 1999), le sondage aupres des 
grossistes et des detaillants d' arts et d' artisanat des 
T.N.-O. (aout 1999), l'etude de marche du Igutaq 
Group Printmaking, et le plan strategique 2001-2002 

de Northern Nishnawbe Artists (decembre 2002). 
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Commentaires 

L'un des aspects essentiels du mandat du 
commissaire aux langues est de promouvoir et 
de defendre les droits linguistiques. La Loi sur les 
langues officielles fournit un fondement juridique 
pour la reconnaissance et la protection des langues 
aux Territoires du Nord-Ouest. Toutefois, les droits 
linguistiques enchasses dans la loi n' ont qu'une 
valeur limitee si la population ne peut pas les exercer 
efficacement, a la fois au sein des communautes 
et ailleurs aux Territoires du Nord-Ouest. Le 
Commissariat a un role important a jouer au nom des 
locuteurs des langues officielles, particulierement si 
I' on nie, entrave ou restreint I' exercice de leurs droits 
linguistiques. 

Le Commissariat aux langues a besoin de I' appui du 
public, ainsi que de ses conseils et de son orientation 
en ce qui conceme la fa~on dont il peut mieux 
representer les residents des Territoires du Nord­
Ouest sur le plan des droits linguistiques. De notre 
cote, mon personnel et moi ne menageons aucun 
effort pour transmettre les preoccupations du public 
au gouvemement territorial et pour souligner et 
appuyer les efforts de premiere ligne en matiere de 
langue et de culture. 

Au chapitre de la representation, j' ai tenu, au cours 
de la demiere annee, plusieurs reunions avec le 
public et avec des representants d' organismes 
linguistiques, d' organismes gouvemementaux 
et de ministeres, et j' ai sou vent eu a faire des 
exposes ou a prononcer des discours devant ces 
personnes. J' ai aussi rencontre certaines personnes 
individuellement pour discuter en toute confiance 
de leurs preoccupations en matiere de langue. 
Ces rencontres personnelles constituent l'un des 
aspects les plus satisfaisants de mon travail. Elles me 
donnent de I' energie et une connaissance essentielle 
des espoirs et des difficultes des communautes et des 
groupes qui travaillent a renforcer et a promouvoir 
nos langues. Les assemblees, en particulier, m' offrent 
de belles occasions de rencontrer des chefs et des 
membres des communautes, et d'ecouter leurs 
suggestions relativement au travail accompli par le 
Commissariat en matiere de langues. 

Je tiens a mentionner une visite que j'ai faite 
recemment a Tulita et au cours de laquelle j'ai pu 

visiter le nouveau centre d' apprentissage inaugure 
il y a environ six mois. La communaute, qui sentait 
que les elev es avaient besoin d' apprendre dans un 
contexte plus traditionnel, a reussi a trouver de 
I' argent a meme ses budgets pour etablir le centre 
culture! de Tulita. Les eleves suivent des cours 
reguliers a I' ecole, mais pendant une partie de 
la joumee des aines leur enseignent des activites 
traditionnelles denees au centre meme. L'instruction 
donnee par les aines s' organise au tour de cinq 
activites et cycles traditionnels, dont les differentes 
etapes du tannage des peaux, la preparation de 
nourriture et la fabrication de tambours. Les 
enseignants et les eleves parlent leur langue et 
l'anglais pendant ces activites. Les aines fournissent 
de la nourriture et des rafraichissements aux visiteurs 
toute la joumee. 

Le centre culture! de Tulita s'apparente a un camp 
linguistique et culture! au cCEur de la communaute. 
Selon moi, il s' agit d'un excellent modele qui illustre 
comment devrait se faire I' enseignement de la langue 
base sur la culture. Au cours de ma visite, j' ai ete 
ebahie de constater le succes que remportent les 
activites. Selon moi, il illustre clairement ce qu'une 
communaute peut accomplir lorsque tous, y compris 
les aines et les dirigeants, collaborent pour renforcer 
la langue et la culture. Cette visite a raffermi ma 
conviction selon laquelle il est possible de revitaliser 
les langues dans les communautes des Territoires du 
Nord-Ouest. Je me suis dit, oui, voila ce dont parlent 
les aines. 

L'une des priorites constantes du Commissariat 
aux langues officielles est d' obtenir suffisamment 
de financement pour des services d'interpretation/ 
de traduction (I/T) a l'appui de notre travail. 
Depuis la fermeture du Bureau des langues, le 
Commissariat aux langues officielles est exploite 
sans budget alloue a des services d'interpretation/ 
de traduction (I/T) et n'a pas reussi a obtenir de 
fonds pour ces services tellement necessaires. II est 
essentiel que dans les reunions, la correspondance, 
les communications publiques et les ateliers, le 
Commissariat communique dans les langues 
que les gens connaissent le mieux et il ne peut y 
arriver adequatement sans !'aide d'interpretes et de 
traducteurs. 
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Le valet representation du Commissariat aux langues vise un double objectif : reconnaitre et encourager 

les groupes et les particuliers qui oeuvrent dans le domaine des langues, et encourager la population a 
revendiquer ses droits linguistiques en vertu de la Loi et leur fournir du soutien. Les visites que la commissaire 

aux langues effectue dans diverses communautes sont essentielles pour comprendre ce qui se passe au niveau 

communautaire et pour entendre et constater ce que les enseignants des langues et les ames souhaitent en 

matiere de retention linguistique. 

2001-2002 

Objectif Mesure Etat 

Communautaire 1 Visite de la region du Sahtu, fevrier, Deline. Reunions 

2 Personnel et eleves de l' ecole Chief Ehtseo Ayah Presence 
Erihtl' e ko, fevrier, Deline. 

3 Visite de la region du Sahtu, fevrier, Tulita. Reunions 

4 Personnel et eleves de l' ecole Chief Albert Wright, Presentation et presence 
fevrier, Tulita. 

5 Visite de la region du Sahtu, fevrier, Norman Wells. Reunion 

6 Visite de la region du Sahtu, fevrier, Fort Good Hope. Reunion 

7 Personnel et eleves de l' ecole Chief T 'selie, fevrier, Presence 
Fort Good Hope. 

8 Ames dogribs, reunion de validation, mai, Rae-Edzo. Reunions 

9 Ames du Deh Cho, reunion de validation, juin, Fort Reunions 
Liard. 

Regional 1 Reunion du Comite linguistique dogrib, mars, Gameti. Presentation et presence 

2 Assemblee des Premieres nations du Deh Cho, juin, Reunion et presence 
Kakisa. 

3 Assemblee nationale denee, juillet, Tulita. Presentation et presence 

4 Assemblee des Dogribs sur le Traite 11, aout, Wekweti. Presentation et presence 

5 Assemblee du conseil tribal gwich 'in, aout, Inuvik. Presentation et presence 
6 Visites de communautes de la region du Sahtu, fevrier. Presentation et presence 

Territorial 1 Reunion du Conseil consultatif, octobre, Yellowknife. Presence 
2 Conference sur les langues du MECF, mai,Yellowknife. Presence 

3 Commissaire aux langues du Nunavut, juin, Reunion 
Yellow knife. 

4 Atelier de la Societe Radio-Canada (CBC), juin, Reunion et animation 
Yellowknife. d'atelier 

5 Ceremonie de remise des dipl6mes du College Aurora, Presentation et presence 
mai, Inuvik. 

National 1 Reunion des ombudsmans, avril, Toronto. Reunion 
2 Conference sur la preservation des langues Reunion 

autochtones, avril, Albuquerque. 

3 Conference sur les langues indigenes, mai, Presentation et presence 
Los Angeles. 

4 Commissaire aux langues officielles du Canada, juin, Reunion 
Yellowknife. 

5 Conference des ombudsmans, septembre, Quebec. Presentation et presence 
6 Conference sur les langues, decembre, pays de Galles. Presentation et presence 
7 Conference sur les langues, janvier, Thunder Bay. Presentation et presence 
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Commentaires 

En tant que cornmissaire, je sais parfaitement a quel 
point la recherche n' a pas avance au meme rythme 
que nos efforts de preservation et de revitalisation 
de nos langues. Le temps est venu pour nous de 
prendre du recul et d' examiner attentivement les 
resultats de la recherche en matiere de langues et les 
fac;ons d' ameliorer les choses. L' orthographe romaine 
est repandue dans nos ecoles et des generations 
d'eleves ont appris a s'en servir. Toutefois, etant 
donne les difficultes auxquels font face nos langues 
et nos cultures traditionnelles, nous devons, en tant 
qu' educateurs, examiner le potentiel de chaque 
outil pedagogique a notre disposition. L' ecriture 
syllabique est l'un de ces outils: elle nous a ete utile 
dans le passe et, si elle etait bien utilisee, elle pourrait 
bien fonctionner dans le systeme scolaire actuel. 
Selan moi, I' ecriture syllabique devrait constituer 
l'une des priorites de la recherche future. 

II ya des annees, il a ete decide de developper et 
d' adopter I' orthographe romaine pour la lecture 
et I' ecriture des langues denees. On avait alors 
!'impression qu'il s' agissait du meilleur moyen 
d'apprendre a nos jeunes enfants a lire et a ecrire 
dans leur langue. Cette decision etait motivee par 
le fait qu' on trouvait insuffisant le nombre de sons 
representes par le systeme syllabique introduit 
par les missionnaires au toumant du siecle. 
Selan la langue, il y a entre cinq voyelles dans le 
systeme d' ecriture syllabique et 26 voyelles dans 
I' orthographe romaine. Comme il ya en realite 
26 sons vocaliques, !'utilisation de l'un ou l'autre 
systeme d' ecriture pose un dilernme. De plus, on 
s'inquietait du fait que les eleves pourraient avoir 
de la difficulte a faire la transition entre l' ecriture 
syllabique et le systeme d' ecriture anglais. 

Les aines se sont toujours sentis eloignes de 
I' orthographe romaine et des programmes de 
lecture conc;us a !'intention des eleves. La decision 

fondamentale d'utiliser l'orthographe romaine a ete 
d'abord prise dans l'interet de l'eleve. Au cours de 
mes recents voyages et dans les ateliers auxquels 
j' ai assiste cette annee, la question de I' ecriture a ete 
remise sur le tapis. On a consacre beaucoup de temps 
a discuter de I' ecriture syllabique a I' atelier sur la 
langue du Sahtu (Sahtu Language Workshop), et le 
groupe linguistique chipewyan a lui aussi commence 
a travailler sur le systeme syllabique. Invites a 
participer aces ateliers, nos aines y ont joue un role 
actif et important. Encore une fois, ils ont assume le 
role eminent d' agir cornme nos enseignants. Leur joie 

de nous enseigner et de partager leurs connaissances 
nous inspire vraiment. 

Un aine est decede il ya plusieurs annees. On a 
retrouve sous son lit une vieille valise usee qui 
contenait une grande partie de tout ce qu'il avait 
ecrit pendant sa vie. Toutefois, taus ces ecrits - tout 
ce precieux savoir - est perdu pour toujours parce 
que personne ne peut le lire. Nous ne pouvons pas 
nous permettre de perdre une telle information, car 
cela revient a priver les generations futures d'une 
ressource inestimable. Tous ceux d' entre nous que 
la langue et I' education conceme doivent s' efforcer 
de faire circuler ce flux essentiel d'information et 
de sagesse entre le passe et I' avenir, c' est-a-dire nos 
enfants. 

Pour nous aider dans cette tache importante, nous 
avons la chance d'avoir parmi nous des aines qui 
peuvent encore ecrire et lire l'ecriture syllabique. 
Nos aines sont des erudits au sens le plus noble du 
terme et nous devons profiter le mieux possible de 
I' enseignement qu'ils dispensent a nos eleves. En 
continuant d'utiliser I' ecriture syllabique, nos aines 
mettent en CEuvre des strategies pour garder nos 
langues vivantes. Ce sont des exemples vivants et ils 
peuvent nous apprendre comment mettre a execution 
de semblables strategies dans notre systeme scolaire. 
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Le but de la recherche est de fournir la recherche sociolinguistique pertinente aux Territoires du Nord-Ouest 
qui evalue les tendances linguistiques et qui met en lumiere les facteurs determinants de reussite pour les 
projets de developpement de la langue. Un ensemble d' etudes anterieures liees au developpement des langues 
officielles dans les Territoires du Nord-Ouest offre aux professionnels de la langue un outil de reference et les 
documents indispensables au developpement de nouveaux programmes. 

Objectif Mesure Etat 

Realisation de recherches en Travaux de Wendall White, Karen Rice, Travaux en cours 
linguistique modeme sur les Ed Cook, Vic Manus, June Helm, Schott 
langues des T. N.-0. Rushforth, Robert Young, Leslie Saxon, 

Phil Howard, centres d' enseignement et 
d' apprentissage des T. N.-0., ministeres 
du GTNO et associations culturelles. 

Recherche d' appui a la revision Plans d' activites 2001, processus de Termine et en cours 
de la Loi sur les langues officielles revision, recherche sociolinguistique. 

Etudes de cas des T. N .-0. Participation des familles aux initiatives En cours 
de promotion du fran<;ais. 
Programmes Dene Kede et Innukatigiit. Examen de la mise en reuvre 
Chasse automnale au caribou et Conti.nu 
documentaire de la television de la CBC. 
Recherche sur les voyages de Yamoria Termine 
pour un panneau d' exposition du CLO. 

Autres territoires Etude d' autres territoires et identification En cours 
des facteurs determinants de reussite 
dans les programmes et la legislation 
linguistiques. 
Projet de recherche sur le navajo. Termine 
Etude sur un projet de foyer linguistique Projet 
en langue hawai:enne. 
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Verification 

Cette fonction vise a rendre des comptes sur le financement du dossier des langues officielles. 

Objectif Mesure 

Verifier l' Accord de cooperation Determiner la repartition du 
Canada-Territoires du Nord-Ouest financement, I' objectif du 
relatif au fran<;ais et aux langues financement, si les objectifs sont 
autochtones respectes et si les ministeres ont 

effectue l' evaluation. 

Verifier le financement verse dans Determiner la repartition du 
le cadre du paste budgetaire n° 1 financement, l' objectif du 
(GTNO) financement, si les objectifs sont 

respectes et si les ministeres ont 
effectue l' evaluation. 

Sondages sur la satisfaction du Services linguistiques dans les 
public centres de soins de sante. 

Commentaires 

La repartition du financement linguistique dans 
le cadre des pastes budgetaires n° 1 et n° 4 peut 
etre consultee a l' Annexe Deux. Le Commissariat 
s' engage a faire un suivi continu des activites, afin de 
s'assurer que le financement soit utilise aux fins pour 
lesquelles il est destine. 
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Etat 

En cours 

En cours 

En cours 



Plaintes 

Commentaires 

Le Commissariat aux langues officielles a repondu 
a un certain nombre de plaintes, d'invitations et de 
demandes de renseignements en 2001-2002. Ila re~u 
neuf nouvelles plaintes concemant surtout le fran~ais 
et les langues denees. Le temps consacre a chacun 
des dossiers varie entre un mois et plus d'une annee, 
selon la complexite de la question. 

Le processus de reglement des plaintes administre 
par le Commissariat est important pour la 
reconnaissance et la protection des langues officielles 
aux Territoires du Nord-Ouest. Le depot d'une 
plainte peut etre intimidant, surtout pour la personne 
qui cherche a exercer un recours dans une autre 
langue que la sienne. Certaines personnes trouvent 
le processus long et lourd, et meme s'il aboutit, la 
nature du resultat obtenu n' est pas claire pour elles. 
L' an dernier, mon personnel et moi avons examine 
l' ensemble du processus de plainte administre 
par le Commissariat. Nous nous sommes efforces 
de simplifier le processus et nous avons presente 
certaines des nouvelles lignes directrices dans notre 
bulletin d'information. Les nouveaux formulaires 
ont aussi ete distribues par l' entremise de joumaux 
News/North et The Yellowknifer. Actuellement, le 
Commissariat est situe au troisieme etage de l' edifice 
Panda Mall, ce qui le rend moins accessible qu'il ne 
le devrait. Afin de traiter adequatement les plaintes 
et les demandes que nous recevons, le Commissariat 
doit avoir litteralement pignon sur rue. 

En 2001-2002, le Commissariat a ete invite a 
participer a 30 assemblees communautaires et 
ceremonies publiques. Cette augmentation constante 
du nombre d'invitations indique que le Commissariat 
et son role sont mieux connus du public. Cette 
situation est en partie attribuable au Conseil 
consultatif, dont les membres contribuent a mettre en 
evidence le travail accompli par le Commissariat. 

L'an dernier, le Commissariat a re~u 79 demandes 
de renseignements. Cette diminution par rapport 
a l'annee precedente s'explique surtout par le fait 
que le Comite special sur la revision de la Loi sur 
les langues officielles a entrepris ses audiences dans 
les communautes. Ainsi, le Comite special a re~u 
diverses plaintes et demandes de renseignements, 
puisque les gens en profitaient pour exprimer leurs 
preoccupations au sujet des droits linguistiques. 
Malgre tout, le nombre· de demandes de 
renseignements soumises au Commissariat par des 
personnes autochtones a augmente, ce qui indique 
que notre visibilite augmente. 

Certaines demandes de renseignements soumises 
au Commissariat ne peuvent pas etre traitees aussi 
facilement par un ministere territorial. Dans bien des 
cas, les ministeres n' ont pas le personnel disponible 
pour repondre a de telles demandes d' ordre 
linguistique et culture!. Je crois que le Commissariat 
commence a etre reconnu pour l' ampleur de ses 
connaissances et son habilete a repondre a la plupart 
des demandes de renseignements au moyen de 
recherches intemes, et ce, avec rapidite et efficacite, et 
de fa~on specialisee. 
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Le role de la communication vise a sensibiliser davantage le public aux langues officielles, a vehiculer les 
initiatives de developpement linguistique aux T. N.-O., a comprendre les droits publics en vertu de la Loi ainsi 
que les roles et les responsabilites du Commissariat, et a repondre aux demandes de renseignements faites au 

Commissariat. 

Objectif Mesure Etat 

Reception des Reponse aux demandes de renseignements. Continu 
demandes de 
renseignements 

Affichage public Panneau d' exposition sur les langues officielles et la culture. Termine 

Communiques de Concemant l' etablissement d'un Conseil consultatif et de Termine 
presse renseignements lies a la revision de la Loi. 

Panneau d' exposition. Termine 
Mois des langues autochtones. Annuel 

Site Web Site Web ameliore. Encours 

Lancement du Premier bulletin d'information distribue et publie sur une Termine et en 
bulletin d'information grande echelle sur le site Web du Commissariat. cours. 
trimestriel Les editions de l' automne et de l'hiver 2001 et du printemps 

2002 ont ete envoyees a 550 personnes et organismes. Continu 

Mois des langues Publicites televisees a l'echelle des T. N.-O. dans toutes les Termine 
autochtones langues officielles durant le mois de mars. 

Publicites dans les joumaux faisant la promotion des langues Termine 
officielles. 

Affichage de renseignements, Centre Square Mall, Yellowknife. Termine 
Contes (histoires et legendes denes) avec les eleves de l' ecole Termine 
elementaire de Tulita. 
Presentations et visites communautaires a Deline. Termine 
En hommage aux femmes et au travail qu' elles accomplissent Termine 
en matiere de langue, Kakisa. 
Visites dans les communautes de Fort Good Hope, Termine 
Norman Wells et Gameti. 

Commentaires 

Le Commissariat a re<;u des commentaires positifs de 
la part des membres des communautes concemant 

Territoires du Nord-Ouest. Le Commissariat tient a 
remercier toutes les personnes qui ont consacre de 
leur temps a ce projet important et utile. 

le bulletin. En fait, on en a demande des exemplaires 
supplementaires. Le bulletin produit un resultat. Il 
informe les communautes des activites linguistiques 
regionales, rend hommage aux am.es pour leur 
contribution a des projets linguistiques et reconnait 
les contributions importantes en matiere de langues. 
De plus, il fournit de !'information sur toutes les 
conferences qui ont lieu a l' echelle nationale et 
intemationale. 

L'un des projets les plus reussis entrepris par les 
communautes a ete la traduction de l'hymne national 
du Canada dans toutes les langues autochtones des 

Le Commissariat remercie aussi toutes les 
personnes qui ont contribue au projet Yamoria et 
aide a la validation du contenu de notre panneau 
d' exposition. Ce panneau est expose la ou se rend 
la commissaire aux langues, que ce soit au cours de 
ses voyages regionaux, nationaux et intemationaux. 
Les voyages de Yamoria et son importance pour 
les Denes, de meme que les autres renseignements 
consignes donnent aux personnes qui ne 
connaissent pas bien les Territoires du Nord-Ouest 
de !'information precieuse et eclairante sur notre 
identite en tant que peuple. 
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Extrait du discours sur Yamoria prononce par la commissaire aux langues 
devant l'Assemblee legislative 

Au commencement, lorsque le monde etait nouveau, 
Yamoria faisait les lois. Yamoria n' est pas ne d'une 
femme. Son frere, Yamogha, et lui nous ont ete 
donnes par le Createur. On dit que Yamogha a 
voyage vers l' avenir et les recits a son sujet sont rares 
parce que, comme nous le savons tous, les histoires 
concernant l'avenir ne sont donnees qu'a de tres 
rares personnes tres speciales. 

Mais Yamoria a fait le tour du monde ou de l'univers. 
Pendant ses voyages, il a vu se produire beaucoup de 
choses qui compromettaient la survie de son peuple. 
Pendant ses voyages, il a commence par mettre 
de l' ordre sur la terre afin que son peuple puisse 
survivre et mener une vie meilleure. C' est pourquoi 
on le nomme « faiseur de lois ». Beaucoup de sites et 
de reperes naturels que nous voyons aujourd'hui et 
qui ont ete laisses par Yamoria pendant ses voyages 
au tour de l'univers nous rappellent comment nous 
devons agir pour survivre en tant que peuple. 

Aujourd'hui, il convient que nous soyons reunis 
ensemble avec des redacteurs de lois, des eleves 
et des enfants qui transmettront les recits de 

Yamoria a la prochaine generation. Nous sommes 
reconnaissants que les eleves soient ici aujourd'hui. 

Comme vous l' avez vu, Yamoria a parcouru les 
terres de chacune des tribus denees des Territoires 
du Nord-Ouest. Le nom de Yamoria varie d'une 
tribu a l' autre : c' est Yamoza en dogrib, Etachokai en 
gwich'in, Yamoria en esclave du Nord et Yamodezha 
en esclave du Sud. En observant les sites naturels, on 
doit se rappeler que les lois de Yamoria se perpetuent 
dans les mots de nos langues que nous devons 
proteger. 

En terminant, j' aimerais vous laisser sur les mots de 
Stanley Isaiah, de Fort Simpson, qui nous rappelle 
que les trois peaux de castor sur la montagne Bear 
Rock et le feu inextinguible en amont de la riviere, 
au dela de la montagne, sont des signes de la 
nature, places comme un rappel des enseignements 
des legendes. Stanley Isaiah affirme que si nous 
n' oublions pas l' enseignement des legendes et en 
tenons compte, et que si nous considerons les signes 
places dans la nature comme nos symboles, nous 
n'aurons jamais de difficulte a survivre comme 
nation. 

La langue est le CCEur des gens et la voix d " 
e nos ancetres. 
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Budget de la commisaire aux langues, 2001-2002 

Budget des Budget des Budget des 
depenses depenses depenses reel 
principal revise 2001-2002 
2001-2002 2001-2002 

Remuneration et avantages sociaux: 
Salaires 197 000 $ 76 256 $ 76 255,61 $ 
Traitements 8000$ 12 000 $ 18 228,19 $ 

205 000 $ 145 000 $ 94 483,80 $ 
Charges diverses: 

Voyage et transport 40 000 $ 29 248 $ 29 248,14 $ 
Materiel et foumitures 25 000 $ 33 331 $ 33 380,84 $ 
Services acquis (location) 20 000 $ 11615 $ 11615,09 $ 
Services generaux 300$ 413 $ 413,00 $ 
Services a contrat 180 200 $ 129 867 $ 129 866,92 $ 
Frais et paiements 15 000 $ 12 311 $ 12 311,16 $ 
Autre charges 5 000 $ 2 829 $ 1370,00 $ 
Actif corporel 0$ 0$ 0$ 
Materil et logicial informatiques 4500 $ 2 829 $ 2 828,70 $ 

Total 290 000 $ 203 000 $ 221033,85 $ 

476 000 $ 467198 $ 
Surplus total - Commissariat aux langues 8 000$ 
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Reunion du conseil consultatif tenue les 23 el 24 octobre 2001 lntroducLion 

Introduction 

Les membres du conseil consultatif du Commissariat aux langues se sont reunis a 
Yellowknife les 23 et 24 octobre 2001 pour tenir leur deuxieme reunion annuelle depuis la 
creation du conseil consultatif en 2000. 

Les membres du conseil representent les communautes de chacune des langues officielles 
des Territoires du Nord-Ouest. Des services d'interpretation simultanee ont ete foumis a 
leur intention. 

Divers observateurs provenant de divers organismes etaient egalement presents. (Voir la 
liste des participants a l' annexe A.) 

Le rapport suivant contient deux parties : 

1) la premiere partie contient les discours d' ouverture de Glenna Hansen, commissaire des 
Territoires du Nord-Ouest, et de Fibbie Tatti, commissaire aux langues des Territoires du 
Nord-Ouest, des mises a jour sur les activites de revitalisation linguistique foumies par 
les membres du conseil consultatif, et les discours de cloture de Bill Erasmus (chef de la 
Nation denee), d'Elizabeth Mackenzie, une amee, et d' Andy Norwegian. 

2) la deuxieme partie presente un compte rendu des discussions en ateliers et les 
recommandations des membres du conseil quant aux modifications a apporter a la Loi 
sur les langues officielles. 
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Reunion du conseil consultatif tenue les 23 et 24 octobn:, 2001 Discuurs d'uuvl'rlure 

Glenna Hansen, commissaire des Territoires du Nord-Quest 

J' aimerais vous entretenir de questions concemant les langues et vous 
foumir mes encouragements a cet egard. Je remercie Fibbie Tatti de son 
invitation. J' aimerais souhaiter la bienvenue aux ames, aux personnes qui 
oeuvrent dans le domaine des langues, et au personnel. Cela me fait grand 
plaisir d' avoir l' occasion de vous parler de l'importance de vos efforts 
pour conserver et promouvoir toutes les langues officielles des Territoires 
du Nord-Quest. C'est merveilleux de voir rassembles des membres d'organismes et des 
representants de toutes les communautes linguistiques. 

La reunion me rappelle l'epoque ou je siegeais au conseil scolaire. Je me souviens qu'on 
portait la question des langues a notre attention et qu' on en debattait pendant nos reunions. 
Je me souviens aussi qu'on avait enormement de difficulte a faire reconnaitre les langues 
autochtones. Je me demandais, en tant qu' administratrice, de quelle fac;on on pouvait 
favoriser une telle reconnaissance. Nous vivions des annees tres difficiles, parce que nous 
subissions des contraintes budgetaires et parce nous n' avions pas suffisamment d' argent 
pour ajouter les classes du niveau secondaire dans nos ecoles. Je me souviens qu'a cette 
epoque, nous etions determines a proteger la langue et la culhire des gens. Alors que vous 
vous preparez a entreprendre l' examen de la Loi sur les langues officielles, je vous invite a 
vous concentrer sur cette tache precise. Cet exercice vous permet de reflechir au passe et au 
present. Vous evaluez et justifiez les besoins fuhirs de conservation et de promotion de 
l'usage de toutes les langues officielles des Territoires du Nord-Quest. 

L'importante consultation menee aupres de la population vous aidera dans votre tache et 
vous aurez besoin de la participation et de la collaboration de tous pour atteindre l' objectif 
que vous vous etes fixe. Je vous remercie d'etre tous presents. Je reconnais votre 
attachement a l'egard de cette importante question et la richesse des savoirs que vous allez 
partager. Lorsque je pense aux langues, je pense a toutes les personnes qui y ont consacre 
leur vie et leur temps. I1 est essentiel que nous nous efforcions de proteger nos langues - et 
par proteger, j'entends les defendre - et de valoriser leur usage. Nous ne devons pas perdre de 
terrain. 

J e vous souhaite une bonne reunion. J e remercie Dieu de vous avoir accorde la grace de 
pouvoir vous rendre jusqu'ici. Je prie pour qu'Il vous ramene en toute sfrrete a la maison et 
qu'Il protege vos familles pendant votre sejour, afin que vous puissiez vous concentrer sur 
la tache qui vous attend. 

Encore une fois, merci, Fibbie, de votre gentillesse et du soutien que vous apportez a mon 
bureau, et merci a tous qui etes ici. Si je puis faire quoi que ce soit, dans les limites de mon 
mandat en tant que Commissaire des Territoires du Nord-Quest, je serai heureuse de faire 
mon possible pour vous aider. 

Que Dieu vous benisse. 

Commissari,1t aux k1ngul::'i de:-; Territoires du Nord-Ouest 
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Fibbie Tatti, commissaire aux langues des Territoires du Nord-Ouest 

La commissaire aux langues, Fibbie Tatti, remercie Glenna Hansen de ses 
propos et raconte avoir visite les communautes inuvialuites en compagnie 
de Mme Hansen, qui lui a presente des representants d' organismes et des 
intervenants communautaires qui oeuvrent dans le domaine des langues. 

Mme Tatti reconnait que les membres du conseil consultatif ont du 
assumer, dans le passe, le double role de sieger au conseil et de faire de 

l'interpretation, et qu'ils comprennent bien l'importance de l' equipe d'interpretes presente 
sur place. Mme Tatti presente egalement les membres de son personnel: Sylvie Boisclair, 
agente de relations publiques, et Heather Bibby, assistante administrative. Elle invite les 
membres du conseil a communiquer avec elles pour obtenir leur aide, au besoin. 

Lorsqu' elle souhaite la bienvenue aux participants, Mme Tatti demande qu' on accorde une 
attention particuliere aux aines pendant la reunion. 

Voici des extraits du discours d' ouverture de Mme Tatti. 

Il ya dix ans, lorsqu'on a adopte la Loi sur les langues officielles, l'une de ses dispositions 
prevoyait qu' on l' examine pour determiner si elle remplissait son role et si elle etait efficace 
pour la population. Pendant toutes ces annees, nous nous sommes occupes de la question 
des langues autochtones - dans les ecoles, par les travaux d'interpretation et de traduction, 
en tant que chefs. Nous nous sommes occupes des langues dans leurs divers aspects. 
Lorsqu' on en tend parler d' examiner la Loi, nous1 qui avons milite pour ces langues 
pendant toutes ces annees1 nous devons avoir notre mot a dire dans cet examen. 

Nous sommes des leaders en matiere de langue depuis des annees. Je pense qu'il nous 
revient de foumir ce type de direction et d' orientation aux gens que nous representons. 
Autour de cette table sont reunis des representants des communautes linguistiques de 
partout. Nous devons dormer cette direction. C'est ce que nous avons l'intention de faire 
aujourd'hui et demain : reflechir a la fa<;on dont nous allons essayer d' aider les gens de nos 
communautes respectives. 

I1 me semble que la seance d'information d'une heure sur la Loi sur les langues officielles ne 
vous preparera pas suffisamment a intervenir en toute connaissance de cause aux audiences 
publiques et a faire le genre de recommandations qui s'imposent. Ce qui compte ici, c'est 
que lorsque nous retournerons dans nos communautes et que nous participerons aux 
audiences publiques dans nos regions, nous soyons prepares a faire des exposes bien 
documentes. 

C()mmbs2ni,1t ,rnx bngues dee; TeJTil()ire:, du I\urd-Ouesl 



Reunion du conseil consult,1tif tenue les 23 et 24 octnbre 2001 Discours d' uuvt'rture 

La plupart d'entre nous avons travaille a l'elaboration de programmes d'etudes. Nous 
devons main tenant nous pencher un peu sur la loi. Nous devons examiner la Loi sur les 
langues officielles et voir comment elle peut mieux nous servir. En tant que groupe, nous 
avons le leadership et le bagage qu'il faut pour y arriver. C' est une tache un peu differente 
de celle a laquelle nos sommes habih1es, mais personne d'autre ne possede autant 
d'experience que vous, pour ce qui est du leadership en matiere de langue. 

Nous avons toujours affirme que notre langue, c'est notre langue. C'est a nous de 
determiner ce qu'elle sera. Nous ne pouvons pas accepter de nous faire dire:« Voici ce que 
devrait etre votre langue. » Je pense que les gens eux-memes doivent affirmer: « Void ce 
que represente notre langue pour nous et voici comment la Loi peut mieux nous servir ». 

Voici la tache qui nous attend. Au cours de l'annee qui vient, il y aura des audiences 
publiques sur la revision de la Loi. Au cours des deux prochains jours, vous decouvrirez 
tout le travail qu'il ya a faire pour participer aux audiences publiques de fa~on active et 
eclairee. 

Je pense a tout le travail qu'il reste a faire. Par ailleurs, lorsque nous travaillions aux 
programmes d' etudes Dene Kede de la maternelle a la 6e annee et de la 7e a la 9e annee, 
nous savions que cela serait difficile, mais nous prenions plaisir a faire notre travail. Vous 
devez savoir que le programme Dene Kede est utilise a l'Universite de la Saskatchewan et 
qu'il est un cours obligatoire pour l'obtention du baccalaureat en education. Hier, nous 
avons parle de la Loi sur les langues officielles comme l'une de nos meilleures realisations. 
Je crois que nous devons aussi nous feliciter du fait que le programme Dene Kede est un 
prealable universitaire, car c' est l'une de nos realisations de plus et l'une de nos reussites. 
Une chose dont nous pouvons a juste titre etre fiers. 

Nous devons maintenant concentrer nos efforts sur autre chose. Nous changeons de 
direction par rapport a ce que nous avians l'habitude de faire, mais nous conserverons 
certainement notre excellente relation de travail. 
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Compte rendu des activites de 
revitalisation linguistique par region 

Les membres du conseil presentent un compte rendu du travail accompli dans leurs regions 
et communautes respectives. (Voir les transcriptions a l' annexe 3.) 

Dogrib 

Phillip Rabesca, president du comite de la communaute 
linguistique dogribe, donne un compte rendu des 
activites et des projets entrepris par le comite. 

- Organisation. Le comite de la communaute 
Hnguistique dogribe releve du Conseil des services 
communautaires de la region des Dogribs (CSCRD), 

Phillip Rabesca, George Mackenzie, qui s' occupe de l' education, de la sante et des services 
Mme. Mackenzie, Mary Richardson, sociaux. Le comite regroupe 10 membres, soit deux 

Alphonse Eronchi 

representants de chacune des cinq communautes 
dogribes: Wha Ti, Gameti, Wekweti, Dettah et Rae-Edzo. Le comite se reunit trois fois par 
annee. Etant donne que le CSCRD est etabli a Rae-Edzo, les dirigeants communautaires ont 
decide que les bureaux du centre linguistique se trouverait aussi dans cette communaute, 
afin de maintenir leurs relations de travail etroites avec le CSCRD. L'organisation de ce 
conseil a change au cours de la derniere annee. Le directeur general du CSCRD a ete 
remplace, d'une part, et le personnel, les bureaux et installations du centre linguistique se 
trouvent maintenant dans le Nishi Khon Complex, a Rae. Les aines et les membres du 
comite qui ne sont pas employes ailleurs re<;oivent des honoraires. 

Planification. Apres la transition et apres avoir re<;u son financement, le comite de la 
communaute linguistique dogribe s' est reuni a Wha Ti en octobre 2001, afin d' etudier le 
plan de financement et le plan en matiere de langue, et d'elaborer un budget detaille. Le 
comite se reunit par rotation dans l'une des cinq communautes dogribes et etudie le plan en 
matiere de langue et les demandes de financement de projets communautaires. 

Projets communautaires. Le comite a finance huit projets depuis l'an dernier et seize autres 
projets sont prevus pour l' an prochain. Phillip Rabesca decrit les projets suivants : 

1) Sondage sur la langue. Des cinq communautes qui ont re<;u le sondage, seule celle de 
Rae reste a finir. Les resultats preliminaires montrent que·l'usage du dogrib est en 
regression. Une fois le rapport termine, le comite presentera les resultats au ministere de 
!'Education, de la Culture et de la Formation, aux dirigeants communautaires et au 
CSCRD, afin de determiner comment aider les jeunes a parler davantage le dogrib. 
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« Selon nos aines, lorsqu' on ne connait pas sa langue, on ne sait pas qui on est. C' est 
pourquoi ils nous transmettent ce message. Nous allons examiner les resultats du 
sondage et voir ce qui arrive a notre langue. » 

2) Publications. Les projets de publication actuels comprennent les ouvrages suivants: la 
troisieme edition du Dogrib Language Dictionary et le Dogrib Prayer Book (y compris une 
deuxieme edition). Le livre de prieres sera accompagne de cassettes audio. On a aussi 
realise une video, Tliicho K'iela, sur la fabrication d'un canot. 

Developpement des ressources humaines. Phillip Rabesca insiste sur l'importance de la 
formation des traducteurs-interpretes. On accordera du financement pour des cours 
d' appoint en traduction-interpretation medicale et juridique. Ces cours seront d' abord 
offerts en collaboration avec l'ecole secondaire Chief Jimmy Bruneau, a Rae-Edzo. 

Communication. Selon les aines, il est essentiel d'informer le grand public sur les questions 
importantes concemant la langue. Une conference est prevue au mois de mai 2002 au cours 
de laquelle on presentera les resultats du sondage sur le dogrib ainsi que de l'information 
sur les programmes et projets linguistiques mis sur pied. Les personnes sensibilisees aux 
risques de l' assimilation linguistique et culturelle, les jeunes, les aines et le public, seront 
invites a cette conference. 

« Si nous ne renseignons pas nos gens, qu'arrivera-t-il a notre langue? Voici ce qu'on nous 
dit. Vous qui travaillez a la promotion des langues denees, nous apprecions votre travail. Si 
vous pouvez ameliorer les choses pour nos communautes, si vous pouvez faire connaitre 
les lois qui peuvent aider les Denes, vous allez le faire. L'information sera a la disposition 
d'une generation future. Voici comment et pourquoi les membres de la communaute 
linguistique dogribe continuent a travailler de pres ensemble.» 

Inuvialuktun et innuinaqtun 

Renie Arey et Emily Kudlak, du Inuivialuit Cultural Resource 
Centre (ICRC), a Holman, donnent un compte rendu des projets 
relatifs a l'inuvialuit entrepris par le centre. 

Organisation. Chapeaute par l'ICRC, la communaute 
linguistique inuvialuite fonctionne comme un centre 
d' enseignement et d' apprentissage et travaille aupres de six 

ErnilyKudlak, Rosie Albert communautes : Inuvik, Aklavik, Holman, Tuktoyaktuk, Paulatuk 

et Sachs Harbour. L'ICRC travaille dans trois dialectes et embauche des personnes­
ressources dans les communautes pour fournir du soutien dans chacun des trois dialectes 
en question. L'ICRC travaille de pres avec les enseignants de langue et offre du soutien aux 
programmes. On eh1die la possibilite de demenager le centre linguistique dans un local 
plus grand en novembre. 
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Publications. L'ICRC a publie tout recemment des dictionnaires en images dans trois 
dialectes. Il a egalement publie un dictionnaire en sigalik, dialecte parle a Tuktoyaktuk, et 
dans les dialectes de Sachs Harbour et Paulatuk. Emily Kudlak termine maintenant un 
dictionnaire sur le dialecte en usage a Holman et on envisage la possibilite de publier un 
dictionnaire pour les dialectes d' Aklavik et d'Inuvik. Des livrets accompagnes d' un 
cederom produit a partir d'enregistrements sur cassette seront bientot termines. 
Actuellement, on travaille al' edition d'un livre illustre sur des rennes venus d' Alaska il y a 
tres longtemps. Un ministre du culte anglican collabore a la preparation d'un livre de 
prieres. 

Centres de developpement de l' enfance. Actuellement, trois communautes profitent des 
services d'un centre de l'enfance ou les enfants apprennent a parler leur langue. L'ICRC 
financera de tels centres dans chaque communaute s'il ya des enfants pour apprendre la 
langue; il foumira en outre les services d'enseignants. 

Programme sur le mode de vie traditionnel. L'ICRC appuie les programmes scolaires sur 
le mode de vie traditionnel qui comportent un volet d'enseignement de la langue. Offerts 
par des consultants locaux, les programmes permettent aux jeunes de vivre des experiences 
concretes, comme le piegeage du rat musque et du renard, la couture, la danse au tambour, 
la chasse a la baleine sur la cote. On organise aussi des excursions de peche non loin de la 
communaute. 

Cours de langue aux adultes. L'ICRC a commence a offrir des cours d'inuvialuit a la 
Inuivialuit Regional Corporation, de 11 a 13 hemes. 

Tutorat. Tousles mercredis, Renie Arey fait deux heures d'alphabetisation avec Mme Rosie 
Albert, une amee. 

Developpement des ressources. Le centre linguistique a deja enregistre plus de 1 000 
bandes magnetiques. Des ames travaillent actuellement a traduire en anglais les 
enregistrements faits par l'ICRC. 

Holman. Emily Kudlak donne un compte rendu des projets entrepris a Holman, 
communaute qui compte 450 personnes et ou l' on retrouve trois dialectes. Plusieurs projets 
ont ete entrepris sur l'inuvialuktun et l'innuinaqhm. Au cours des consultations menees 
aupres des jeunes pour connaitre leurs interets par rapport a la langue et a la culh1re, ceux­
ci se sont dits interesses par la danse au tambour. Par consequent, les jeunes et les adultes 
peuvent participer, deux fois par semaine, a tme activite de danse au tambour. Pendant les 
danses, on enseigne les mouvements et des chansons, en expliquant le sens des mots, leur 
prononciation et leur graphie. Des programmes apres l' ecole comprennent des activites 
comme la fabrication d' outils, la construction de trameaux et des excursions ou l' on 
enseigne la fabrication de filets et la construction d' abris. On organise aussi, en soiree, des 
programmes prescolaires pendant lesquels on enseigne des chansons et des comptines. 
Emily Kudlak declare qu' elle souhaiterait qu' on mette sur pied des programmes scolaires 
d'ete a l'intention des eleves du secondaire qui pourraient recevoir du financement pour 
realiser des mini-projets dans leur langue. 

Commi_c,c;aric1t ,wx lc1ngues dee.; Territoire~ du l\urd-Ouc:sl 



Reunion du conseil consulh,tif tenue les 23 et 24 octnbrc 2001 Activites dt1 revitc1_Jjsatiun linguistiqul' 

Chipewyan 

J.C. Catholique donne un compte rendu des activites relatives au chipewyan a Lutselk'e. 

Organisation. Il y a, pour les communautes de Lutselk' e, Deninu Ku' e et Fort Smith, un 
coordonnateur regional qui releve du Akaitcho Territory Government. A Lutselk'e, les 
bureaux du Dene Wotchina sont situes dans l' edifice de la societe de developpement. On 
envisage de les demenager au centre de la localite, plus facile d' acces pour la population et 
les aines, et d'amenager un endroit ou il serait possible de prendre un cafe ou du the avec 
ces demiers pendant qu' on enregistre leurs recits. Le coordonnateur exerce notamment les 
fonctions suivantes : s' occuper des collectes de fonds, de la gestion financiere et des 
rencontres avec le coordonnateur regional et les communautes du Akaitcho Territory 
Government. Au cours de l'annee, le coordonnateur a fait des visites dans les ecoles, 
communique avec le gouvemement pour obtenir des ressources documentaires; il a aussi 
assiste a la conference Echoes of the Language, organisee par le ministere de !'Education, de la 
Culture et de la Formation, et au Chipewyan Language Festival. 

Les membres de la communaute chipewyan participent chaque annee a des 
rassemblements chipewyan au Manitoba, en Saskatchewan et en Alberta. Il y a environ 
20 000 personnes qui parlent le chipewyan, dont 1500 aux Territoires du Nord-Quest. Lors 
du dernier rassemblement, le plus important depuis 1982, plus de 700 personnes se sont 
reunies a Watson Lake, en Saskatchewan. On ya discute de gouvemance, c'est-a-dire 
comment s'organiser en tant que nation denee Wotchina. Cette annee, on a forme le grand 
conseil Dene Wotchina et on prevoit nommer un president et etablir d' autres protocoles 
d' organisation pour l' annee 2004. Les rassemblements servent aussi a echanger de 
!'information diverse, notamment sur les questions environnementales reliees aux mines. 

Promotion. Le comite de la langue chipewyan a organise plusieurs activites de promotion 
et de collecte de fonds. En void quelques-unes : bingo hebdomadaire exclusivement en 
chipewyan, et ce, y compris l'appel des numeros; conception de materiel publicitaire (tee­
shirt, tasses, affiches, etc.) en chipewyan; en juin, diner-rencontre au cours duquel chaque 
personne devait parler chipewyan avant d'etre servie; affichage du « mot du jour » au 
bureau de la Bande (les aines soumettent un mot ecrit en caracteres romains et en ecriture 
syllabique); un concours de chansons, lequel regroupait quatre categories, aines, adultes, 
jeunes et enfants. Le concours comprenait aussi un volet d'histoires dr6les. Cette activite 
populaire a remporte beaucoup de succes. 

Publications. Les profits des activites de promotion ont servi a l' enregistrement d'un 
cederom de cantiques qui a ete produit par le Akaitcho Territory Government. Trois 
cantiques et une chanson seront diffuses tous les matins dans les ecoles. On prevoit aussi 
publier le texte des chansons afin que les enfants puissent suivre les paroles. 
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Programmes linguistiques. Le comite a re<;u du Dene Nation Language Initiative Fund la 
somme de 8 000 $ qui a servi a organiser un camp linguistique de deux semaines dans le 
cadre du rassemblement religieux. Pendant la duree du camp, on a enseigne le chipewyan 
au moyen de chansons et de jeux traditionnels. En plus de participer a des activites 
culturelles comme le sechage de la viande et du poisson, les participants ont parcouru un 
sentier traditionnel qui aboutit a la toundra. Enfin, le comite a verse 5 000 $ a un 
programme linguistique destine aux enfants d'age prescolaire, dans le cadre duquel un aine 
est embauche pour enseigner le chipewyan. 

Developpement des ressources humaines. Le comite a entame des pourparlers avec le 
College Aurora, en vue de la mise sur pied d'un programme d'interpretation repondant au 
besoin pressant d'interpretes qui se fait sentir en raison du developpement de la region. J.C. 
Catholique souligne que le programme d'interpretation aura pour effet de revitaliser le 
chipewyan puisqu'il n'y a pas de programme linguistique offert dans cette langue. 

Communications. Le comite prevoit parrainer la prochaine conference sur la langue denee 
wotchina, qui aura lieu en fevrier ou en mars prochain, et qui donnera aux participants 
l' occasion d' echanger de !'information sur l' education et sur les strategies susceptibles de 
conserver la vitalite linguistique. La conference donnera !'occasion aux parents separes par 
les frontieres ou la distance de renouer des liens. 

Gwich'in 

Mme Jane Charlie, une ainee, et William George ont donne un compte 
rendu sur le plan de revitalisation de la langue gwich'in, administre par 
l'Institut social et culturel gwich'in, qui releve du conseil tribal. 

Organisation. William George a commence a travailler en juillet 2001 
dans le cadre du plan quinquennal de revitalisation du gwich'in parraine 

William George par l'Institut social et culh1rel gwich'in. 11 est soutenu par un conseil 
consultatif forme d' aines et s' occupe de certains projets au centre 

linguistique. Le plan comprend plusieurs projets dont quinze ne re<;oivent pas de 
financement. Par consequent, il se peut que le nombre des projets soit revu a la baisse dans 
les nouveaux plans. On entretient des liens solides avec les intervenants en matiere de 
langue au Yukon et en Alaska, ou les parents parlent encore la langue a leurs enfants. 

Visites communautaires. Dans le cadre du travail preliminaire a la mise en ceuvre du plan, 
on a fait des visites dans les communautes afin de presenter le plan et de sander l' opinion 
des jeunes quanta la question de la langue. Heureusement, les resultats du sondage ont 
indique que les jeunes voient d'un bon ceil la possibilite de reapprendre leur langue. 

Sondage sur la langue. On envisage de visiter les communautes, en commen<;ant par 
Aklavik, afin de mener un sondage sur la langue. 
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Publications. On poursuit le travail sur le dictionnaire en recensant l'usage de plusieurs 
mots qui etaient utilises autrefois mais qui le sont moins aujourd'hui. Ce travail est realise a 
Arctic Red River et a Fort McPherson; les aines expliquent le sens des mots et corrigent la 
prononciation. Le projet des biographies d' aines et des calendriers se poursuivra; 1' an 
demier, on a acheve sept biographies, douze l' ete demier, et on prevoit en terminer d' autres 
l'an prochain. On travaille a l'elaboration d'un glossaire de termes medicaux qui sera publie 

vers la fin decembre. 

Programmes d'immersion. Des programmes d'immersion bilingues de prematemelle ant 
ete lances avec succes en collaboration avec le Centre d' enseignement et d' apprentissage du 
gwich'in et on envisage de lancer un programme d'immersion au niveau de la matemelle. 
Les programmes d'immersion connaissent du succes en Alaska. L' elaboration de materiel 

pedagogique s' avere toutefois difficile. 

Pendant deux semaines, en juillet dernier, six jeunes, deux aines et des intervenants en 
matiere de langue se sont rendus a un lieu traditionnel gwich'in en amont de la riviere 
Arctic Red. Les participants n'ont parle que le gwich'in pendant leur voyage. Tout s'est bien 

deroule et tous ont ete satisfaits des resultats. 

Communication. William George a indique que puisqu' il y a toujours de nouveaux 
intervenants, on a besoin d' echanger des renseignements sur les projets en cours afin 
d' eviter les chevauchements et les redoublements. 

Fort McPherson. Mme Jane Charlie, une ainee, parle des activites linguistiques a Fort 
McPherson. Elle a participe a plusieurs reunions sur la langue et affirme qu'il ya beaucoup 
de travail qui se fait dans ce domaine. Les aines etudient la Bible et l' enseignent aux 
enfants. Les programmes scolaires comprennent des projets sur la vie traditionnelle realises 
avec des aines. Les enfants apprennent a faire de la raquette, tendre des filets et des collets, 
monter une tente, couper du bois a la hache. Les aines enseignent les danses d'autrefois aux 
enfants et aux adolescents. De plus, Mme Charlie rapporte qu'en 1995, son maria rouvert 
un sentier desaffecte qui avait ete utilise auparavant pendant plus de 100 ans. Ce sentier est 
maintenant ouvert taus les hivers et en mars, on y mene toute personne interessee a y faire 
une excursion. Ils font aussi des excursions en montagne en mars. 

« L'hiver demier, je suis allee avec eux. Nous avons voyage durant 12 heures a motoneige et 
le lendemain, je me suis levee et je me sentais bien. J' ai parcouru son sen tier, j' etais heureuse 
et je pleurais aussi. Je m'etais preparee pour ce voyage et si Dieu le veut, j'y retoumerai... 
Pour notre langue, je suis tres contente. Faites de votre mieux. Travaillez fort. Dieu vous 
donnera la force et vous reussirez. Nous parlerons notre langue et ils nous ecouteront. » 
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Esclave du Sud 

Mme Adele Hardisty, une ainee, Andy Norwegian, du Centre d'enseignement et 
d'apprentissage du Deh Cho, et Joachim Bonnetrouge, du comite de la communaute 
linguistique des premieres nations du Deh Cho, presentent un compte rendu sur les 
activites entreprises sur l' esclave du Sud. 

Doris Camsell, Adele Hardisty 

Mme Adele Hardisty, ainee. Mme Hardisty a rappele qu' elle 
travaille depuis longtemps dans le domaine de la langue, et qu' elle a 
en outre siege au conseil consultatif sur les matieres lors de 
l'elaboration du programme d'etudes Dene Kede. Mme Hardisty a 
insiste sur le fait que les meres doivent etre davantage sensibilisees a 
la question linguistique et qu' elles doivent comprendre le role 
qu' elles jouent dans l' enseignement de la langue a leurs enfants, et 
ce, des le plus jeune age, lorsqu'ils sont tout pres de leurs parents et 
qu'ils entendent les mots qu'ils utilisent. Mme Hardisty a mentionne 
le fait qu' elle a appris la langue en ecoutant parler ses parents. Elle a 

donne des cours d'une heure dans les ecoles et sa methode consistait a demander aux 
eleves d'ecouter pendant qu'elle parlait dans sa langue. « Je parlais ma langue une heure a 
la fois aux enfants. J e m' asseyais parmi eux avec l' enseignant et celui-ci interpretait mes 
paroles. » Mme Hardisty est « contente et reconnaissante de ce qu' on a fait pour la langue 
denee et les choses ici commencent a fonctionner. Meme dans les ecoles, les gens peuvent 
leur parler ... Je pense que des choses comme celles-la peuvent se realiser.» 

Centre d' enseignement et d' apprentissage du Deh Cho 

Organisation. Le Centre d' enseignement et d' apprentissage du Deh 
Cho fait partie du Conseil scolaire de division du Deh Cho qui 
administre neuf ecoles dans la region. Meme si le Centre se 
concentre sur les activites linguistiques en milieu scolaire, toute 
activite linguistique entreprise a l' exterieur de l' ecole est perc;ue 
comme un enrichissement des programmes scolaires. Le Centre 
travaille egalement en collaboration avec le comite de la 
communaute linguistique des Premieres nations du Deh Cho. Andy 

Denise Kurzewski, 
Fanny Swartzemtriber 

Norwegian mentionne que le Centre est particulierement interesse a travailler avec les 
adultes d'age mur qui, selon le sondage sur la langue, sont ceux qui ne transmettent pas la 
langue et la culture. 

Developpement des ressources humaines. Etant donne que les personnes qui enseignent la 
langue prennent leur retraite ou sont sur le point de la prendre, il est urgent de s' occuper 
du renouvellement des enseignants. A cette fin, le Centre collabore avec le College de 
l' Arctique a l' enseignement de cours de langue autochtone qui menent a la certification. 
Jusqu'a maintenant, le taux de participation aux deux cours a ete assez eleve. Ces cours 
sont offerts aux enseignants de langue, aux eh1diants en enseignement aux adultes et a 
toute personne interessee a enseigner la langue autochtone. Le Centre fait des efforts pour 



Reunion du conseil cunsult,1tif lenue les 23 et 24 octobn:' 2001 Activites de revita.lis;:ilion linguistiqul' 

reconnaitre les enseignants qui travaillent depuis plusieurs annees et envisage de les 
encourager a presenter un memoire au Comite charge de la revision de la Loi sur les langues 
officielles. 

Programmes scolaires. Au cours des dix dernieres annees, le Centre a travaille a 
l' elaboration et a la mise en ceuvre du programme d' etudes Dene Kede de la matemelle a la 
6e annee et a l'ebauche du programme Dene Kede de la 7e a la 9e annee. Ce programme a ete 
elabore en consultation avec des aines, dont Adele Hardisty et Joachim Bonnetrouge, qui 
ont conseille le comite du programme d' etudes sur la fa<;on dont les enfants peuvent 
acquerir l'identite denee et dont on peut enseigner selon l'usage dene. 

Publications. Mis en chantier depuis plus de 10 ans, le dictionnaire de l' esclave du Sud 
comprend maintenant plus de 800 pages. On y explique le sens des mots et les racines 
verbales. On travaille toujours a ajouter des mots au dictionnaire et on envisage de le 

publier sur cederom. 

Communications. Chaque automne, le Centre profite du colloque regional des enseignants 
pour rassembler tous les enseignants de langue et leur foumir des renseignements 
importants sur diverses questions linguistiques. Par exemple, on a discute l' an dernier de la 
Loi sur les langues officielles et de son examen. De plus, les cours de pedago_gie presentent de 
!'information sur les questions linguistiques et expliquent comment celles-ci ont trait a 
l'enseignement de la langue. 

Communaute linguistique de l' esclave du Sud. 

Planification. Dans le cadre du processus de planification, plus de 1 000 personnes ont ete 
interviewees afin d'evaluer la situation des langues clans la region du Deh Cho. Les ateliers 
de formation et de planification strategique organises clans les communautes a cette 
occasion ont debouche sur !'elaboration de plans strategiques complets en matiere de 
langue clans presque toutes les communautes en cause. 

Organisation. Les dirigeants de la Premiere nation du Deh Cho ont decide de verser aux 
communautes tous les fonds destines aux projets linguistiques et ils ont delegue a un 
coordonnateur la responsabilite d' administrer le programme, notamment d' etudier les 
demandes de financement et d'accorder les fonds de fa<;on opportune et utile. 

Observations decoulant du sondage sur la langue. Les donnees qui ont cause la plus 
grande surprise sont que seulement 64 % des aines de la region du Deh Cho parlent 
couramment leur langue. Chez les autres groupes, ce taux diminue en fonction de l'age: 
37 % des adultes parlent couramment la langue, mais le pourcentage diminue a 12 % chez 
les jeunes et a 2,9 % chez les enfants. Bien que Fort Liard soit la communaute la plus solide 
sur le plan linguistique, l'anglais est la langue d'usage de plus de 50 % des membres de la 
communaute. Le sondage a egalement indique que la langue et la culture n'etaient pas une 
priorite clans la vie des repondants. Element positif a souligner : a Fort Providence, les 
reunions sociales, comme celles ou l'on joue aux cartes, se deroulent entierement en dene. 
Joachim Bonnetrouge fait remarquer qu'il est important de souligner les choses 

Commis:-o,1ri<1t a11\ l,1ngue~ des Territoirc>s du Nord-Ouest 
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constructives qui se passent dans nos communautes et de profiter des occasions ou les gens 
se rencontrent pour valoriser l'usage de la langue. 

Projets communautaires. La plupart des projets qui re<;oivent du financement sont les 
camps linguistiques avec les aines. Bien qu'ils ne refletent pas necessairement tousles 
elements des plans strategiques, ces projets peuvent etre mis en oeuvre rapidement. 11 est a 
esperer qu'ils meneront a d'autres initiatives telles que des ecoles d'immersion. On examine 
la possibilite d' ouvrir, a titre de projet pilote, des classes d'immersion denee pour la region. 
Un autre projet ambitieux serait d'ouvrir une station de radio denee qui diffuserait dans les 
dix communautes. 

Esclave du Nord 

Jessie Campbell, embauchee recemment pour travailler au Centre 
d' enseignement et d' apprentissage du Conseil scolaire de division du 
Sahtu a donne un compte rendu des activites linguistiques entreprises 
relativement a l'esclave du Nord. 

Organisation. Le centre linguistique comprend un coordonnateur et 
quatre employes a temps partiel provenant du Centre d' enseignement 

Jessie Campbell et d' apprentissage. Ces personnes travaillent dans les ecoles et aident 
les enseignants a temps plein de l'esclave du Nord aux niveaux de la 

matemelle a la 12e annee. Le personnel du centre linguistique siege au comite de la 
communaute linguistique des Premieres nations du Sahtu. 

Projets communautaires. 
Tulita. Victor Morris Mendo et Ricky Andrew, aides de l' interprete Violet Wrigley, ont 
donne des ateliers de tambour a des eleves. 

Deline. L' an dernier, on a organise des cours sur la culture traditionnelle et Rosie Sewi s' est 
occupee d'un projet de cantiques en esclave du Nord. 

Fort Good Hope. Fred Rabisca a coordonne des projets d' activites traditionnelles. 

Norman Wells. Tabak a donne un atelier sur la famille et l' alphabet syllabique, auquel ont 
participe Fibbie Tatti et George Blondin. 

Developpement des ressources humaines. Liz Hanson, du College Aurora, a donne un 
cours d' alphabetisation de trois semaines a Inuvik. 

Commis:-;;1ri,1t ilU\'. bnguc:-; de<. Tcrritoires du I\urd-Ouest 
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Fran~ais 

Daniel Lamoureux, de la Federation Franco-TeNOise a presente un 
compte rendu sur les activites communautaires en franc;ais. 

Organisation. La communaute francophone compte maintenant plus de 
membres dans les communautes du Mackenzie, notamment a 
Tuktoyaktuk. 

Planification. Le plan strategique triennal prevoit la creation d'une Daniel Lamoureux 

societe de developpement economique dont le mandat sera d' aider les 
entrepreneurs francophones soit a demarrer une entreprise, soit a faire prendre de l' essor a 
une entreprise existante. 

Infrastructure. Le plan strategique prevoit l'ouverture d'une deuxieme ecole francophone 
qui relevera, elle aussi, de la commission scolaire francophone des Territoires du Nord­
Ouest. On envisage egalement de mettre sur pied deux centres culhuels d'ici cinq ans, l'un 
a Hay River, l' autre a Fort Smith. La Federation Franco-TeNOise n' a pas obtenu de 
financement du fonds de developpement economique de l'Ouest canadien du 
gouvemement federal, car ce programme ne vise pas les Territoires du Nord-Ouest. 

Programmes scolaires. Il ya des programmes d'immersion franc;aise a Yellowknife, Fort 
Smith et Hay River, et on envisage d'en etablir un a Inuvik d'ici l'an prochain. 

Developpement des ressources humaines. L' evaluation des besoins en matiere de 
formation, financee par le gouvemement federal, n'est pas encore terminee. On s'attend a 
ce que ce projet debouche sur la creation de nouveaux programmes qui amelioreront 
l' employabilite des francophones. 

Communications. Les deux organes de communication de la communaute francophone 
sont L' Aquilon, journal hebdomadaire distribue a la grandeur des T.N.-O., et la station Radio 
Ta:iga, qui est etablie a Yellowknife et qui rec;oit du financement du gouvemement federal. 
On examine la possibilite d'elargir le rayon de diffusion de la station a la grandeur des 
Territoires du Nord-Ouest d'ici l'an prochain. 

Promotion. Divers concours litteraires ont ete organises aux Territoires du Nord-Ouest et 
au Nunavut. La Federation Franco-TeNOise attend toujours une reponse a la demande de 
financement qu'elle a soumise en janvier dernier relativement a un projet de promotion de 
200 000 $. 
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Institut culture! dene 
Raymond Sonfrere est directeur adjoint de l'Institut culturel dene et siege au conseil 
consultatif du Commissariat aux langues comme representant de l'Institut. 11 travaille 
depuis vingt ans dans le domaine des langues a titre d'interprete pour le gouvemement et 
pour le public. 

Raymond Sonfrere observe qu'a la fondation de l'Institut culturel dene, en 1986, les aines 
affirmaient qu'il ne voulaient pas perdre leur langue et leur culture. Leur message est 
toujours le meme. Raymond reitere l' engagement de l'Institut a travailler a la conservation 
de la culture et de la langue denees et s' est dit lui-meme content de sieger au conseil 
consultatif. 11 a insiste sur l' ampleur de la tache que representent la conservation de la 
langue et de la culture. En etudiant la langue pour se souvenir des mots des aines, il a 
remarque que la langue forme un tout indissociable avec la terre, la culture et la fa~on de 
prier, bref, « avec notre culture spirituelle ». 

Raymond Sonfrere demande aux autres membres du conseil de ne pas oublier la force de la 
nation dont ils descendent.« Nos ancetres ont surmonte bien des epreuves, mais ils n'ont 
jamais abandonne. 11 ont persiste, et maintenant nous avons une grande tache a accomplir. 
Dans notre travail ici, nous ne pouvons pas abandonner. Nous devons rester determines.» 

Page [3 
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Bill Erasmus, chef de la Nation denee 

Voici l'allocution que Bill Erasmus a presentee aux membres du conseil 
consul ta ti£. 

Nous sommes heureux que nous teniez cette reunion. Je suis egalement 
fier de me trouver parmi vous et d' entendre les gens parler leur langue. 

Comme vous le savez, la Nation denee est tres inquiete. Nous 
administrons des fonds rec;us de I' Assemblee des Premieres Nations et 

le programme de financement en question en est a sa derniere annee. D' a pres ce que je sais, 
il y aura un nouveau programme qui commencera avec la prochaine annee financiere. Il ya 
aussi un etablissement culture! ontarien qui verse des fonds pour les langues en voie de 
disparition. 

Il n'y a vraiment pas assez d' argent allom~ a nos langues. Vous le savez plus que quiconque. 
Selon moi, nous devrions rassembler les sommes verses par les differents bailleurs de fonds 
- ce dont vous discutez probablement deja - et les consolider dans un seul fonds qui serait 
administre en consequence .. 

Notre bureau, par exemple, ne devrait pas administrer des programmes. L' argent devrait 
etre distribue dans les regions, la ou se trouvent les communautes linguistiques. C'est la 
formule que je preconise : nous rassemblons les sommes que nous recevons du 
gouvemement federal, territorial, etc. et nous decidons par la suite de leur repartition. 
Prenons 1' exemple de la communaute de l' esclave du Nord. L' argent devrait aller aux 
membres de cette communaute, qui devraient decider comment le depenser, car ils 
connaissent leurs priorites. Ce sont eux qui parlent la langue et il devrait y avoir de la 
souplesse dans I' attribution des fonds. Par exemple, si les membres de cette communaute 
estiment que l'argent devrait etre destine a l'ecole, c'est a l'ecole qu'il devrait etre verse. 
L' annee d' apres, l' argent pourrait servir a d' autres fins, mais toujours selon les priorites 
etablies par les membres de la communaute. 

Autrement, je crains que nos langues disparaissent, et ce, de notre vivant. Tout cela peut se 
passer tres rapidement. Il ya dans le Sud des communautes ou il n'y a plus que cinq ou six 
personnes agees qui parlent leur langue couramment. Si nous ne faisons pas un grand effort 
pour changer le c0tus des choses, et si nous ne parlons plus notre langue tousles jours, c'est 
ce qui vase passer ici. 

Je vous admire vraiment. Je veux vous encourager et vous dire que nous allons faire tout 
notre possible. J'ai l'intention de rencontrer Fibbie Tatti et d'autres gens qui s'occupent des 
questions de langue pour assurer la reussite de ce projet. 

Commissari;it aux l.,nguc:-; de:-:; Ti:'.rritnires du Nord-Orn.•.'-.l 
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Discours de cloture - Elizabeth Mackenzie, ainee 

J' aimerais vous dire quelques mots. Lorsque vous vous rencontrez et 
que vous parlez de langue, c' est tres interessant et vous en etes 
toujours contents. Meme si le travail n' est jamais termine, nous 
continuons parce que nous voulons travailler avec les enfants et nous 

Elizabeth Mackenzie, voulons les aider. 
Mary Siemens 

Il ya beaucoup de belles choses que les gens possedaient autrefois et que nous possedons 
nous aussi. 11 y a beaucoup de choses que les parents transmettent a leurs enfants et grace 
auxquelles les enfants s' epanouissent et deviennent de bonnes personnes. 

Nos ancetres ont accompli beaucoup de choses, mais nous ne pouvons pas les voir. Si nous 
voulons voir ce qu'ils ont fait, ce qu'il nous reste aujourd'hui, ce sont les lieux ou ils se sont 
rendus, les lieux ou ils montaient leurs tentes. Nous voyons les pierres dont ils se servaient 
pour la peche. Il ya des choses qui sont visibles, mais le savoir qu'il nous ont legue est en 
nous. 

Il semble qu'ils nous ont donne et transmis beaucoup de choses, que nous devons preserver 
a notre tour. Aujourd'hui, chacun de nous qui sommes ici possede les connaissances 
importantes qui lui viennent de ses parents. C' est la raison pour laquelle nous sommes 
reunis : parce que nous possedons ce savoir. Si nous n' avians pas ecoute ce que nous 
disaient nos parents, nous n' aurions pas retenu ce qu' ils nous transmettaient et nous ne 
serions pas ici. Nous n'avons peut-etre pas de pouvoir individuellement, mais nous en 
avons en groupe. Nous serons forts si nous travaillons ensemble. 

Travaillez bien. Vous entreprenez un travail tres special et tres important. Vous devez faire 
attention ace que vous <lites et a la fa<;on de le dire, et prendre soin de vous. Si vous le 
faites, nous nous reunirons de nouveau. 

Priere - Andy Norwegian 

Bien des questions ont ete soulevees pendant notre reunion : Pourquoi? 
Pourquoi notre langue nous est-elle si chere? Pourquoi est-il si important de 
ne pas la perdre? 

Lorsque je pense aces questions, il revient toujours en memoire un recit 
qu'un ame m'a raconte et qui me rappelle pourquoi je travaille dans le 
domaine des langues. Cette histoire me redonne du courage. J'espere 
qu' elle vous en donnera autant qu'a moi. 

Un jour, on a demande a un ame pourquoi la langue avait tellement d'importance. Void ce 
qu'il a repondu: Imaginez qu'un matin, vous vous reveilliez et qu'il y ait dans un arbre un 
merle qui chante comme une mouette. Que penseriez-vous? Vous auriez probablement 
l'impression que quelque chose ne va pas dans la Creation. De la meme fa<;;on, il ne nous 
convient pas de perdre notre langue. Amen. 
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Introduction 

« Je me rappelle q1/ apres la dissolution du groupe de travail, celui qui avait mene 
a l' adoption de la Loi sur les langues officielles qui reconnaft le caractere officiel 
des langues autochtones, un leader du gouvernement s' etait approche de moi et 
m'avait dit: 'Vous avez depasse votre mandat'. Dix ans apres, nous avons la 
possibilite de reflechir au passe, de nous tourner vers l'avenir et, encore une fois, 
d' aller au-de la de notre mandat. » 

Fibbie Tatti, comrnissaire aux langues des Territoires du Nord-Ouesl 

Les 23 et 24 octobre 2001, le conseil consultatif du Commissariat aux langues s' est reuni en 
atelier a Yellowknife pour se pencher sur differentes questions touchant la Loi sur les 
langues officielles des Territoires du Nord-Ouest. L' atelier visait a obtenir l' opinion du 
conseil quant aux revisions et aux ameliorations a apporter a la Loi, afin qu' elle devienne 
un outil efficace sur les plans du developpement et de l'accroissement de l'usage des 
langues officielles. La commissaire utiliserait aussi les points souleves au cours de l' atelier, 
d'une part, pour elaborer le memoire qu'elle presenterait devant le Comite special charge 
de la revision de la Loi sur les langues officielles et, d' autre part, pour foumir aux membres 
du conseil des donnees de base et des pistes de reflexion qu'ils transmettraient aux 
membres de leur communaute, afin que ceux-ci se preparent a comparaitre aux audiences 
publiques que tiendrait le Comite. 

Pendant l'atelier, la conseillere juridique du Commissariat aux langues officielles, Shannon 
Gullberg, a presente de l'information utile sur la Loi, notamment un survol des articles 1 a 
8, 9 a 16 et 18 a 25. Elle a egalement souleve certaines questions sur les elements de ces 
articles qui devraient etre precises davantage, afin que la Loi remplisse bien son role de 
soutien au developpement et a l'accroissement de l'usage des langues officielles. Les 
membres du conseil ont discute de ces questions en petits groupes et ont ensuite presente 
aux autres groupes un compte rendu de leurs discussions et leurs recommandations quant 
aux revisions a apporter a la Loi. 

Commbs;:Hiat ,rnx langues des TerriloirL'~ du N()rd-Ouesl 
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On trouvera dans le present rapport les principaux elements d'information qui ont ete 
presentes aux membres du conseil, les questions qu'ils ont soulevees par rapport a la Loi, 
ainsi que leurs recommandations. On remarquera que trois themes se degagent des 
discussions. 

Theme n° 1. La Loi tient peu compte de la perspective autochtone. 

Les membres du conseil estiment que la perspective autochtone est absente de la Loi et 
donnent a l' appui les exemples suivants : la Loi est redigee et publiee en anglais et en 
fran\'.ais, mais non dans les huit langues autochtones; la Loi regroupe toutes les langues, 
sans toutefois tenir compte des differences culturelles et linguistiques importantes qui 
peuvent exister au sein des families linguistiques (par exemple, l'esclave du Nord et 
l'esclave du Sud, ou l'inuktituk, l'inuvialuktun et l'innuinaqtun). De plus, la Loi ne 
reconnait pas officiellement les institutions linguistiques importantes comme le Bureau des 
langues. 

Theme n° 2. La Loi accorde un statut inferieur aux langues autochtones. 

Les membres du conseil conviennent que la Loi accorde un statut plus eleve a l'anglais et au 
fran\'.ais qu'a n'importe laquelle des langues autochtones. A cet egard, ils donnent les 
exemples suivants : Al' Assemblee legislative, chacun a le droit d' employer le fran\'.ais ou 
l' anglais, mais pour ce qui est des langues autochtones, ce droit est accorde « au besoin », ce 
demier terme n'etant pas defini par ailleurs. Les lois de la Legislature, les comptes rendus 
et les proces-verbaux de l' Assemblee legislative sont publies en anglais et en fran\'.ais, mais 
ne sont pas traduits dans les langues officielles, sauf si le commissaire en conseil le prescrit. 
Le gouvemement est tenu de foumir des services d'interpretation vers le fran\'.ais ou vers 
l'anglais, mais il doit le faire pour les langues officielles autochtones, seulement s'il ya une 
« demande importante » ou si l'emploi de la langue se justifie par la« vocation du bureau». 
Ces deux exigences ne sont pas definies. 

Theme n° 3: 11 faudrait accroitre le role et les responsabilites du Commissariat aux 
langues 

Selon les membres du conseil, le Commissariat devrait se voir confier un role et des 
responsabilites accrus en ce qui a trait au developpement et a l'accroissement de l'usage des 
langues, notamment dans les domaines de la coordination, de la planification, de la 
recherche, de la surveillance et de l' evaluation. Les membres sont d' a vis que cette mesure 
permettrait de respecter davantage l'esprit de la Loi et !'intention du legislateur pour ce qui 
est de preserver et d' accroitre l'usage des langues autochtones. 

Commissaric1r aux l,rngues des Territoir:es du Nord-Ouest [\:Jclrs 2002. Page 22 



R(:>union du conseil consultatif tenue les 23 et 24 octobre 2001 

Mise en situation 

Un jour, on a demande a un afne pourquoi la langue avait tellement 
d'importance. Voici ce qu'il a repondu : « Imaginez qu'un matin, vous vous 
reveilliez et qu'il y ait dans un arbre un merle qui chante comme une 
mouette. Que penseriez-vous? Vous auriez probablement l'impression que 
quelque chose ne va pas dans la Creation. De la meme Jaron, il ne nous 
convient pas de perdre notre langue. » 

Andy Norwegian, a la reunion du conseil consultatif 
du Commissariat aux langues des T.N.-O. en octobre 2001 

En 1982, le gouvemement federal entreprend des demarches visant a modifier la Loi sur les 
Territoires du Nord-Quest afin de faire de l'anglais et du fran~ais les langues officielles des 
Territoires. Cette mesure sert d' element declencheur a des revendications visant a faire 
accorder aux langues autochtones un statut egal a celui du fran~ais et de l'anglais. 
Promulguee en 1984, la Loi sur les langues officielles garantit un meme statut pour l'usage du 
fran~ais et de l' anglais et reconnait officiellement les langues autochtones. 

En 1986, le gouvemement des Territoires du Nord-Ouest cree un groupe de travail pour 
examiner comment les langues autochtones du Nord pourraient et devraient etre 
employees, developpees et valorisees. Aux audiences publiques qui ont lieu alors, les 
citoyens du Nord insistent sur le fait que la langue exprime la vision du monde de ses 
locuteurs et reaffirm.ent que les langues autochtones devraient avoir un statut egal a celui 
du fran~ais et de l' anglais. La Loi sur les langues officielles est modifiee en 1990 et accorde le 
statut officiel aux huit langues suivantes: l'anglais, le cri, le chipewyan, le dogrib, l'esclave 
(auquel sont assim.iles l'esclave du Nord et l'esclave du Sud), le fran~ais, le gwich'in, 
l'inuktitut (auquel sont assim.iles l'innuinaqtun et l'inuvialuktun). La Loi protege aussi les 
langues officielles en prescrivant au gouvernement de prendre des mesures visant a 
conserver et a developper les langues autochtones officielles et a en accroitre l'usage 
(paragraphe 20[1]). 

Les modifications apportees en 1990 etablissent aussi le poste de com.m.issaire aux langues. 
Le premier com.m.issaire aux langues est nom.me en 1992. De plus, l' article 29 prevoit que la 
Loi £era l'objet d'un examen 10 ans apres !'adoption des modifications de 1990. C'est cet 
examen que mene actuellement le Com.ite special sur la revision de la Loi sur les langues 
officielles. 
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Comme l' a souligne la conseillere juridique Shannon Gullberg, et com.me les membres du 
conseil ont pule constater pendant les ateliers, la Loi accorde un statut predominant a 
l' anglais et au fran~ais, et uncertain statut aux langues autochtones, a la suite d'un 
compromis entre le gouvemement federal et l' Assemblee legislative des Territoires du 
Nord-Ouest. Toute modification a la Loi susceptible de porter atteinte aux droits 
linguistiques doit avoir re~u l' approbation du Parlement du Canada. 

Le tableau 1 indique les articles de la Loi sur les langues officielles qui ont ete examines 
pendant l'atelier ainsi que leur contenu. 

Tableau 1. Sujet des discussions en atelier 

Atelier Articles Dispositions de la Loi 

1 la.8 1) Langues officielles des Territoires du Nord-Ouest 
2) Institutions assujetties a la Loi 
3) Droits et privileges conferes par la Loi 

2 9 a 16 1) Usage des langues officielles al' Assemblee legislative 
2) Documents officiels publies dans les langues officielles. 
3) Droits linguistiques devant les tribunaux 
4) Demande par le public de services dans une des langues officielles. 

3 18 a.25 1) Commissariat aux langues 
2) Pouvoirs du commissaire aux langues 
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Articles 1 a 8 

Questions soulevees par les articles 1 a 8 

La conseillere juridique Shannon Gullberg a releve trois ensembles de questions reliees aux 
articles 1 a 8 : la definition de « langue », les institutions assujetties a la Loi et les droits et 
privileges conferes par la Loi. 

1. Definition de« langue »: Bien qu'elle designe en tant que langues officielles l'anglais, 
le cri, le chipewyan, le dogrib, l'esclave (auquel sont assimiles l'esclave du Nord et 
l' esclave du Sud), le fran\'.ais, le gwich'in, l'inuktitut (auquel sont assimiles 
l'innuinaqtun et l'inuvialuktun), la Loi ne definit pas la notion de langue et ne prevoit 
pas non plus de criteres relatifs au statut de langue officielle. Selon certains, il est tres 
difficile de definir la langue; ils en concluent que si on utilise des termes englobants, les 
gens peuvent determiner si la langue qu'ils parlent est une langue officielle. Selon 
d' autres, une definition trop etroite de la langue aura pour effet d' exclure de la liste des 
langues officielles certains dialectes qui devraient en faire partie. 

Etant donne la nature evolutive du paysage linguistique, il importe de definir 
clairement la langue, a defaut de quoi le public ne trouve pas reponse a ses questions et 
l'application de la Loi devient un jeu de conjectures. Voici quelques questions qui 
devraient etre clarifiees: Une langue qui semble sur le point de disparaitre doit-elle 
avoir le statut de langue officielle? Comment une nouvelle langue qui nait peut-elle etre 
integree a la Loi? Pourquoi accorde-t-on a une langue le statut de langue officielle? Dans 
quel but le fait-on? La loi est-elle le meilleur moyen d'atteindre ce but? En nous 
demandant si la nomenclature actuelle des langues officielles devrait etre modifiee, quel 
point de vue avons-nous sur les langues et quels sont les criteres qui permettent 
d'accorder le statut officiel a une langue? 

2. Institutions assujetties a la Loi: La Loi est restrictive: elle s'applique a certains 
groupes et pas a d'autres. Bien sur, l'article 8 enonce que la Loi s'applique al' Assemblee 
legislative et au gouvemement des Territoires du Nord-Ouest. Selon !'article 3, et aux 
fins de l' application de la Loi, les municipalites, et par consequent, les conseils de 
hameau, les bandes et les conseils municipaux, ne sont pas assimiles al' Assemblee 
legislative et, ace titre, ils ne sont pas assujettis a la Loi. Il en va de meme des 
entreprises privees, ce qui constitue une exclusion importante, etant donne que le 
secteur prive assume maintenant de plus en plus la prestation de services 
gouvernementaux. Quelles sont les consequences de telles exclusions sur la mise en 
oeuvre de la Loi? 
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3. Droits et privileges conferes par la Loi : Lorsqu' on reflechit aux droits et privileges 
conferes par la Loi, une question fondamentale surgit : A qui s' appliquent ces droits et 
privileges? Aux particuliers? Aux groupes? La reponse varie selon l' entite qui interprete 
la Loi. Si l'on admet que la Loi confere des droits et privileges aux particuliers, on 
pourrait etre porte a regler les plaintes relatives aux langues officielles sur une base 
individuelle, en fonction de chaque cas. Si l'on admet que la Loi vise un groupe, on 
pourrait aborder la question selon une perspective plus large et examiner comment 
proteger l'interet du groupe en question, ce qui est plus difficile a court terme, mais 
peut entrainer des effets concrets et permanents a long terme. 

Remarques et recommandations 

« La langue que nous voulons 
conserver, la culture que nous 
voulons preserver, ce ne sont pas 
des choses banales." 

Raymond Sonfrere Institut culturel dene 

1. Definition de« langue »: Les membres du conseil consultatif conviennent que la Loi 
devrait clairement definir ce qu' est une langue et les criteres relatifs au statut de langue 
officielle. Selon eux, les langues officielles autochtones devraient etre celles qui sont 
nees du contexte de la vie traditionnelle. Autrement dit, le territoire traditionnel a cree 
un lieu d'epanouissement de la langue. Ainsi, les criteres retenus devraient tenir compte 
du fait que chaque langue autochtone est parlee par des groupes habitant des regions 
geographiques precises dont les frontieres, delimitees avant l' arrivee des Europeens, 
correspondent a des pratiques traditionnelles en matiere d' economie, de langue et de 
culture. C' est notamment pourquoi l' es clave du Nord et l' esclave du Sud, l' innuinaqtun 
et l'inuvialuit devraient etre designes langues officielles. Les membres preconisent en 
outre qu'on designe ces langues par leur nom autochtone, par exemple, le tliicho, le 
sahtu. 

2. Institutions assujetties a la Loi: La Loi devrait s'appliquer a taus les ministeres, 
conseils et organismes gouvemementaux, ainsi qu'aux entrepreneurs du secteur prive 
qui re<;oivent des fonds du gouvemement, y compris les services de transport, les 
administrations municipales ou communautaires, les services et programmes medicaux 
et juridiques, et les services de police. Les membres croient que l'une des lacunes de la 
mise en oeuvre de la Loi a ete l'absence de consultation du public, ce qui a entrame 
l' abolition d'importantes instih1tions comme le Bureau des langues et de la formation 
offerte par le biais du College Aurora. Pour combler cette lacune, la Loi devrait prevoir 
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des lignes directrices et des reglements qui accordent a certaines institutions des roles et 
des responsabilites precis dans la mise en oeuvre de la Loi sur les langues officielles. Par 
ailleurs, la Loi devrait aussi s' appliquer aux administrations municipales et 
gouvernements communautaires, puisque les mesures importantes en matiere de 
langue, comme l'affichage, ne peuvent etre mises en oeuvre sans la legislation 
pertinente. La Loi devrait aussi s' appliquer au secteur prive, y compris les banques, les 
grands magasins, les supermarches, les compagnies aeriennes, les organismes de 
delivrance de permis et les dentistes. 

3. Droits et privileges conferes par la Loi: Selan les membres du conseil, les droits 
linguistiques ne doivent pas etre determines d' a pres la taille de la population, mais par 
rapport au droit de la personne de communiquer ou de se faire instruire dans sa propre 
langue. Dans le cas des groupes linguistiques, le financement accorde aux 
communautes linguistiques ne devrait pas etre etabli d' a pres le nombre de la 
population, mais en fonction des besoins, lesquels pourraient etre definis au moyen 
d'un outil d' evaluation accepte. 

Aper~u des recommandations relatives aux articles 1 a 8 

Le tableau 2 donne un aperc;u des questions soulevees par les articles 1 a 8 de la Loi sur les 
langues officielles et des recommandations du conseil consultatif relativement a celles-ci. 

Tableau 2. Aperp-1 des questions et des recommandations relatives aux articles 1 a 8 

Questions Recommandations 

Pas de definition ni de criteres Definir les langues officielles pour qu' elles 

relatifs aux langues officielles. correspondent aux regions geographiques 
traditionnelles. 

La Loi est restrictive, car elle Tousles ministeres, conseils et organismes 
s' applique au gouvemement, gouvemementaux, les gouvemements 
mais non aux municipalites et communautaires et les entreprises privees qui 
au secteur prive. re~oivent des fonds du gouvemement devraient 

etre assujettis a la Loi. 

La Loi ne precise pas clairement Les droits linguistiques devraient etre fondes sur le 
si les droits linguistiques qu' elle droit de la personne de communiquer et de se faire 
confere s' appliquent aux instruire dans sa propre langue. Le financement 
particuliers ou aux groupes. des groupes linguistiques devrait etre etabli 

d'apres les besoins evalues au moyen d'un outil 
accepte. 
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Articles 9 a 16 

Questions soulevees par les articles 9 a 16 

Les termes « droits linguistiques » indiquent que le gouvemement a l' obligation d' offrir des 
services dans les langues officielles. Un survol des articles 9 a 16 montre que l' anglais et le 
franc;ais ont un statut predominant par rapport aux langues autochtones. Dans les articles 9 
a 16, les membres du conseil ont releve quatre ensembles de questions, relies a l'offre de 
services dans les langues officielles, qui denotent le statut inferieur des langues officielles: 
l'usage des langues officielles al' Assemblee legislative, la publication de documents 
officiels, les droits linguistiques devant les tribunaux et les services offerts par le 
gouvemement. 

1. Langues officielles a l' Assemblee legislative : En vertu de la Loi, chaque personne a le 
droit d'employer la langue officielle de son choix dans les debats et travaux de 
l' Assemblee legislative. Actuellement, l' Assemblee legislative a recours aux services de 
traducteurs-interpretes, selon les besoins. Toutefois, la personne qui souhaite s' adresser 
al' Assemblee dans sa langue par le truchement d'un interprete doit retenir elle-meme 
les services de l'interprete. Selon le systeme actuel, toutefois, le public a plus facilement 
acces a des interpretes vers l' anglais ou le fran<;ais qu'a des traducteurs-interpretes vers 
les langues autochtones. 

2. Publications gouvernementales : L' article 10 de la Loi enonce que les lois et comptes 
rend us doivent etre pub lies en anglais et en fran<;ais. (Une copie de l' enregistrement 
sonore des debats publics de l' Assemblee legislative, dans sa version originale et 
traduite, est foumie a toute personnes qui formule une demande raisonnable en ce 
sens.) En raison de cette disposition, la Loi sur les langues officielles et les autres lois sont 
publiees seulement en anglais et en fran<;ais. Toutefois, le commissaire des Territoires du 
Nord-Quest peut prescrire la publication des lois et comptes rendus dans une ou plus 
d'une langue officielle, mais il n'a pas d' obligation en ce sens. 

Selon !'article 11, certains documents officiels doivent etre publies en anglais et en 
fran<;ais si les quatre conditions suivantes sont remplies: il s'agit d'un document officiel 
ou de nature juridique; il s'adresse au public; il est cree sous le regime d'une loi ou d'un 
reglement; il emane de la Legislature ou du gouvemement des Territoires du Nord­
Quest ou d'un organisme judiciaire, quasi judiciaire ou adrninistratif ou d'une societe 
d'Etat. Dans tousles cas, le document ou l'acte en cause doit etre etabli en anglais et en 
fran<;ais, ou dans une autre langue si le commissaire des Territoires du Nord-Quest le 
prescrit, mais il n' a pas non plus d' obligation en ce sens. 
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3. Droits linguistiques devant les tribunaux : Les actes de procedure et autres documents 
destines aux tribunaux peuvent etre deposes en anglais ou en franc;ais. La Loi ne prevoit 
pas d' autre disposition quant au depot de tels documents dans toute autre langue 
officielle. De plus, pour s'exprimer dans une langue autochtone dans le cadre d'une 
instance judiciaire, il faut demander al' avance les services d'un interprete faisant affaire 
avec le gouvernement. Autrement dit, les personnes qui souhaitent s' a dresser aux 
tribunaux dans une autre langue que le franc;ais ou l' anglais ne doivent pass' attendre a 
ce qu' on leur offre des services, mais elles doivent plut6t aviser d' avance le tribunal 
qu'elles auront besoin d'un interprete. Lorsqu'il rend une ordonnance ou une decision 
dans une langue officielle autochtone, le tribunal accorde des services d'interpretation 
s'il estime que la demande est raisonnable. Non seulement, la personne qui parle une 
langue autocthone doit-elle demander des services d'interpretation, mais elle doit aussi 
prouver que sa demande est raisonnable. 

4. Services gouvernementaux : Le siege ou l' administration centrale du gouvemement a 
Yellowknife ou les bureaux regionaux doivent fournir des services en anglais et en 
franc;ais et dans toute autre langue officielle dans l'une ou l'autre situation: 1) l'emploi 
de cette langue fait l'objet d'une demande importante; 2) selon la vocation du bureau. 
La notion de « demande importante » n' est pas definie. Dans la Loi sur les langues 
officielles du Canada, l'importance de la demande est determinee en fonction du 
nombre, critere qui ne conviendrait pas aux Territoires du Nord-Ouest. Les termes 
« vocation du bureau» renvoient aux bureaux du ministere de la Sante et des Services 
sociaux, dans la plupart des cas. 

L' experience montre que dans notre systeme, le public n' a pas facilement acces a des 
services d'interpretation. Lorsqu'il s' agit de decider de la portee des droits 
linguistiques, il importe d' etudier des mesures de mise en oeuvre efficaces. Par 
exemple, a l'egard de l'etablissement de services d'interpretation, le gouvemement 
pourrait considerer les points suivants : la reconnaissance professionnelle des 
interpretes et des traducteurs; l'etablissement d'un repertoire d'interpretes et de 
traducteurs autorises a exercer; la mise sur pied d'une association professionnelle 
d'interpretes et de traducteurs; la foumih1re de ressources; l'attribution de fonds pour la 
passation de contrats d'interpretation et de traduction. 

Mme Gullberg a souligne qu'il n'y a pas que la Loi sur les langues officielles des Territoires du 
Nord-Quest qui offre des garanties linguistiques. Selon l'article 14 de la Charte canadienne des 
droits et libertes, par exemple, la partie ou le temoin qui ne peut suivre les procedures, soit 
parce qu'il ne comprend pas ou ne parle pas la langue employee, adroit a l'assistance d'un 
interprete. 

Mme Gullberg a suggere deux approches pour ce qui est de determiner les droits 
linguistiques : 1) decider de ce que devraient etre les droits linguistiques en question et les 
mettre en pratique; 2) examiner les pratiques actuelles et evaluer si elles repondent aux 
objectifs etablis sur le plan theorique. 
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Remarques et recommandations 

« Nos ancetres ont surmonte bien des epreuves, mais ils n 'ont jamais 
abandonne. Ils ont persiste, et maintenant nous avons une grande tache a 
accomplir. Dans notre travail ici, nous ne pouvons pas abandonner. Nous 
devons rester determines.» 

Raymond Sonfrere, Institut culturel dene 

Les membres du conseil se sont entendus sur le fait que la Loi dans sa forme actuelle ne 
tient pas compte de la perspective autochtone en matiere de langue et ne garantit pas 
adequatement les droits linguistiques des locuteurs des langues autochtones officielles. Ils 
ont fait un certain nombre de commentaires, dont plusieurs vont au-dela des questions 
circonscrites. 

1. Revision de la Loi afin qu' elle integre la perspective autochtone : Selon les membres 
du conseil, la Loi devrait etre recrite ou revisee par un juriste de langue autochtone; elle 
devrait etre redigee d' abord dans les langues autochtones, afin que la perspective 
autochtone sur la langue y soit clairement definie. On devrait consulter la commissaire 
aux langues afin qu' elle aide au processus de revision et de ratification de la version 
modifiee. La Loi devrait demeurer autonome, elle devrait faire l' objet de renvois et etre 
mise en contexte avec d' autres lois qui y sont reliees : la Charte canadienne des droits et 
libertes, la Loi sur les langues officielles du Canada, le code des droits de la personne, etc. 

2. Publications gouvernementales : Selon les membres du conseil, on a fait peu de choses 
pour informer la population des lois en matiere de langue. Pour sensibiliser davantage 
le public a cette question, la commissaire des Territoires du Nord-Ouest devrait 
prescrire la publication de documents dans les langues officielles, y compris les 
certificats de naissance, les permis de conduire et les cartes d' assurance-maladie. De 
plus, la Loi et les autres lois importantes comme la Loi sur la faune, la Loi sur !'education, 
la Loi sur les services a l' enfance et a la famille devraient etre publiees dans toutes les 
langues officielles. On devrait egalement en publier des resumes sous diverses formes, 
ecrites ou audio, et les distribuer dans les bureaux gouvemementaux, dans les 
communautes et dans les bibliotheques, y compris a la bibliotheque de l' Assemblee 
legislative. De meme, on devrait preparer et distribuer des documents informatifs 
portant sur les evenements qui ont mene a la creation du groupe de travail sur les 
langues autochtones en 1984 et a !'adoption de la Loi sur les langues officielles des 
Territoires du Nord-Quest, et sur la revision actuelle de cette loi. 

3. Droits linguistiques : Selon les membres du conseil, la possibilite pour une personne ou 
pour un groupe de recevoir des services gouvemementaux dans une langue autochtone 
est compromise par le fait de devoir prouver que l'emploi de sa langue fait l'objet d'une 
demande importante et qu'il se justifie par la vocation du bureau. Dans tousles cas, il 
incombe au groupe ou a la personne de demander des services de traduction ou 
d'interpretation. Cela suppose que la personne (ou le groupe) connait ses droits 
linguistiques, qu' elle demande des services dans sa langue et qu' elle prouve que 
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l' emploi de sa langue fait l' objet d'une demande importante et qu'il se justifie par la 
vocation du bureau. En raison de telles restrictions, les ministeres ne sont pas en mesure 
d' offrir des services efficaces dans la langue du client, surtout dans des situations ou il 
est essentiel de communiquer efficacement, par exemple, en cas d'urgence, devant les 
tribunaux, dans les pastes de police, dans les centres de transport, dans les situations 
d'urgence dans les avians, dans les contextes de !'education et de la sante. La Loi 
devrait prescrire aux ministeres de foumir des services de qualite dans les langues 
officielles, sans egard a la demande importante ou a la vocation du bureau. 

La Loi devrait prevoir comment se £era la communication entre le public et 
l' administration centrale, a l' Assemblee legislative et dans les ministeres, les conseils et 
les organismes. 

De plus, le gouvemement doit travailler avec les Autochtones pour mettre au point des 
mecanismes proactifs de communication dans les langues officielles. Par exemple, les 
ministeres devraient etre tenus d' offrir chaque annee aux fonctionnaires des seances de 
formation en matiere de langue et de cultures autochtones. 

De son cote, le public devrait etre informe de la fac;on dont les ministeres respectent la 
Loi, y compris des mesures que le gouvemement a prises pour mettre sur pied un 
groupe de travail multilingue. 

Pour les membres du conseil, tous les droits et privileges garantis par la Loi devraient 
etre transferes aux gouvemements autochtones. Les aines disent qu'a la signature des 
traites, il avait ete convenu que ceux-ci ne changeraient rien a la langue ni a la culture. 
L' offre de services gouvemementaux dans les langues officielles et la Loi sur les langues 
officielles devraient respecter l' esprit des traites. 

4. Organisation et offre des services. Les membres du conseil disent que le gouvemement 
a le mandat de promouvoir et d'accroitre l'usage des langues autochtones officielles. 
Toutefois, les actions du gouvernement ne vont pas dans le sens de ce mandat et, a cet 
egard, on donne l'exemple de la fermeture du Bureau des langues. Les modifications a 
la Loi devraient retablir un bureau des langues offrant une gamme complete de services 
d'interpretation et de traduction a toutes les regions. 

Bien que la creation des communautes linguistiques ait permis de canaliser davantage 
de financement gouvememental vers ces communautes, il y a encore bien des choses a 
faire pour foumir plus de ressources pour le developpement et l' accroissement de 
l'usage des langues autochtones. A cette fin, le gouvemement ne devrait pas negliger 
ses responsabilites a l' egard de l' accroissement de !'usage des langues. Cette 
responsabilite n'incombe pas seulement aux communautes linguistiques. D'autres 
entites, y compris le Commissariat aux langues, doivent se voir confier davantage de 
responsabilites. Ainsi, la Loi devrait indiquer les organismes et entites publics, prives et 
para-publics qui ont un role et des responsabilites a l'egard du developpement et de 
l'accroissement de !'usage des langues, notamment en matiere de coordination, de 
planification, de recherche, d'execution de programmes, de surveillance et d'evaluation. 
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La Loi devrait prevoir des mesures quant a la formation des enseignants des langues 
officielles et de celle des traducteurs-interpretes. La Loi devrait assurer au public des 
interpretations et des traductions justes. 

La Loi devrait mettre en relief l'importance de la recherche linguistique, afin qu'on fasse 
de la recherche sur l'usage de la langue par les aines et les jeunes, de meme que sur la 
terminologie technique utilisee dans les divers ministeres. 

Tableau 3. Aperfu des questions et des recommandations relatives aux articles 9 a 16 

Questions Recommandations 

Usage des langues a Garder en paste des traducteurs-interpretes 
l' Assemblee legislative, selon permanents pour toutes les langues autochtones 
les besoins. officielles. 

Le gouvemement est tenu de Faire imprimer les documents importants dans 
publier ses documents officiels toutes les langues officielles: lois, certificats de 
en anglais et en fran\'.ais. 11 doit naissance, permis de conduire, carte d'assurance-
les publier dans les langues maladie, actes de procedure. 
autochtones seulement si la 
commissaire des Territoires du 
Nord-Quest le lui prescrit. 

L' anglais et le fran\'.ais peuvent Aucune restriction quanta l'usage des langues 
etre employes devant les autochtones devant les tribunaux. 
tribunaux, mais les langues 
autochtones ne peuvent 
l' etre que si la demande est 
« raisonnable ». 

Le gouvemement est tenu Aucune restriction relative a la « demande 
d' offrir des services en anglais importante »eta la« vocation du bureau». 
et en fran\'.ais, mais pour ce qui 
est des langues autochtones, 
cette offre est fonction d'une 
« demande importante » et de 
la « vocation du bureau ». 
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Articles 18 a 25 

Questions soulevees par les articles 18 a 25 

Le Commissariat aux langues a ete etabli afin que les institutions gouvemementales 
reconnaissent les droits, le statut et les privileges lies a chacune des langues officielles et 
qu' elles respectent l' esprit de la Loi et !'intention du legislateur. Dans l' exercice de ses 
fonctions, le commissaire aux langues peut proceder a des enquetes, soit de sa propre 
initiative, soit a la suite de plaintes qu'il rec;oit, et presenter ses recommandations. Si le 
ministere ou l'organisme en cause ne donne pas suite a ses recommandations, le 
commissaire aux langues a le pouvoir de presenter a l' Assemblee legislative le rapport qu'il 
juge a propos a ce sujet. 

Le commissaire aux langues est tenu de presenter chaque annee al' Assemblee legislative le 
rapport des activites du Commissariat aux langues, assorti de recommandations quant aux 
modifications a apporter a la Loi sur les langues officielles, s'il estime celles-ci necessaires ou 
souhaitables pour la rendre conforme a son esprit et a !'intention du legislateur. 

Le commissaire aux langues se reunit au moins une fois l' an avec les representants de 
chaque langue officielle, afin de recueillir leur avis. 

En ce qui a trait aux articles 18 a 25 de la Loi sur les langues officielles, la conseillere juridique 
Shannon Gullberg a releve deux ensembles de questions relies aux roles et responsabilites 
du Commissariat aux langues. 

1. Pouvoirs de faire appliquer la Loi. Au Quebec, lorsqu' elle rec;oit une plainte concemant 
une infraction possible a la Charte de la langue franraise, la Commission de protection de 
la langue franc;aise a le pouvoir de tenir des audiences et de rendre des decisions; elle 
agit a titre d' organisme administratif et quasi judiciaire. Au Manitoba, seuls les 
tribunaux peuvent rendre des jugements declaratoires; ils peuvent declarer s'il ya 
contravention a la loi, mais ils n' ont pas le pouvoir de faire respecter la loi. Aux T.N.-O., 
les recommandations sont soumises a l' autorite politique, l' Assemblee legislative, qui 
peut recommander qu' on prenne des mesures systemiques qui auront des effets a 
grande echelle, par opposition aux ordonnances qui ne portent que sur une affaire a la 
fois. 
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En reflechissant aux modifications possibles a apporter a la Loi, il importe d'envisager 
la question de I' application de la Loi et d' examiner les questions suivantes : 1) 
Applique-t-on la Loi seulement pour informer le contrevenant qu'il yest contrevenu, 
dans l'espoir qu'il prenne des mesures pour corriger la situation? 2) La forme de la 
peine imposee - amende ou autre - est-elle importante pour empecher d' autres entites 
de contrevenir a la Loi? 3) L' application de la loi vise-t-elle seulement la satisfaction du 
plaignant? 4) En faisant appliquer la Loi, la commissaire joue-t-elle un role de 
surveillance? Le Commissariat aux langues serait-il une instih1tion chargee de surveiller 
I' offre de services dans les langues officielles afin d' assurer la prestation de services et 
de programmes de qualite en matiere de langue? 

2. Independance du Commissariat aux langues. Comment assurer l'independance du 
Commissariat aux langues? Actuellement, la commissaire aux langues releve de 
I' Assemblee legislative, ce qui assure son independance par rapport aux ministeres, 
conseils et organismes du gouvernement, lorsqu' elle formule des recommandations. 
Divers mecanismes ont ete mis en place pour assurer la transparence et l'independance 
du poste d' ombudsman : la personne est nommee a ce poste pour un mandat 
seulement, ce qui fait que son evenh1elle nomination pour un deuxieme mandat ne peut 
pas dependre de la teneur de ses recommandations ni des resultats des enquetes qu'elle 
mene; le mandat de la personne depasse celui de I' Assemblee legislative actuelle, de 
sorte que l' Assemblee en cours n' a jamais d' autorite politique sur la personne nommee; 
toute negociation, meme salariale, est interdite afin d' eviter tout soup~on selon lequel la 
personne ne ferait pas appliquer la loi en vue d'obtenir une augmentation de salaire, 
des avantages ou les deux. 

Bien que l'independance de la commissaire aux langues par rapport au gouvemement 
soit assuree par le fait qu'elle releve de l' Assemblee legislative, il semble qu'il soit 
necessaire de simplifier le fonctionnement du Commissariat aux langues, y compris les 
pouvoirs dont la commissaire dispose relativement a I' embauche du personnel et 
I' administration de contra ts. 

Remarques et recommandations 

Les membres du conseil conviennent que le Commissariat devrait jouer un role de premier 
plan pour developper et accroitre !'usage des langues autochtones, notamment par les 
moyens suivants : informer le public sur la Loi et le role du Commissariat aux langues par 
la tenue de reunions communautaires, assister aux assemblees des Premieres nations et des 
communautes linguistiques, publier des bulletins d'information et elaborer un site Web. Par 
ailleurs, le Commissariat devrait etre situe dans un endroit bien en vue et ses bureaux 
devrait refleter clairement !'importance culturelle des langues officielles. Par ailleurs, le 
Commissariat et le titre de commissaire devraient etre designes par leur nom autochtone 
dans la Loi. 
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Le conseil consultatif devrait comprendre des representants de chaque groupe de langue 
officielle : ces personnes parleraient leur langue, auraient de l' experience dans le domaine 
linguistique, notamment dans les activites reliees a l' accroissement et au developpement de 
l'usage de leur langue, et seraient respectees dans leurs communautes respectives. Le 
conseil devrait aussi inclure des ames de chaque groupe linguistique; la Loi reconnaitrait 
leurs roles et responsabilites et leur titre serait designe par son nom autochtone dans la Loi. 
La Loi devrait indiquer que le conseil consultatif est tenu de se reunir au moins une fois 
l' an. Pour un groupe de travail, le cas echeant, le nombre des reunions devrait etre etabli a 
au moins trois chaque annee. 

Selon les membres du conseil, il ya plusieurs ministeres, conseils et organismes qui ont des 
programmes relies a l' offre de services dans les langues autochtones, mais chacun 
fonctionne de son cote. Selon le systeme actuel, on ne sait pas exactement quel ministere ou 
organisme doit obtenir du financement, la som.me qu'il doit recevoir ou ce qui est realise 
collectivement. Le conseil recommande que le Commissariat serve d'organisme de 
coordination, de planification, de surveillance et d' evaluation; son but serait d' ameliorer 
l' efficacite de tous les ministeres, conseils et organismes en matiere d' offre de services dans 
les langues officielles et son budget serait etabli d' a pres les besoins et sa capacite de 
repondre aces besoins. 

Selon les membres du conseil, la Loi devrait contenir des dispositions qui etablissent 
clairement l'independance du Commissariat, notamment en matiere d'embauche du 
personnel et d'administration de son fonctionnement. 

La Loi devrait faire en sorte que les politiques soient fondees sur des recherches qui 
foumissent des donnees de base exactes et a jour sur la croissance ou le declin de l'usage 
des langues. De plus, le Commissariat devrait se voir confier des responsabilites de 
recherche et de surveillance qui relieraient les tendances sociolinguistiques a la grandeur 
des T.N.-O. aux facteurs essentiels a l'accroissement et au maintien de l'usage des langues 
autochtones. 

En ce qui a trait aux activites de promotion des langues, les membres estiment que la Loi 
devrait prescrire au Commissariat de mettre sur pied une bibliotheque centrale qui 
contiendrait des etudes sur la situation linguistique actuelle, des ouvrages historiques, des 
lois d' autres ressorts ayant trait a la langue, des etudes realisees dans d' autres ressorts sur 
la legislation en matiere de langue, ainsi que sur les projets d'amenagement et de 
promotion linguistiques. Les documents devraient etre publies dans toutes les langues 
officielles, sur le type de support le plus indique, qu'il soit imprime, audio ou video. De 
plus, on devrait distribuer les polices de caracteres des langues autochtones aux ministeres, 
organismes et au public en general. 
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Il est important que les interpretes et traducteurs soient formes et agrees. A cette fin, le 
Commissariat aurait la responsabilite de coordonner les efforts des communautes 
linguistiques clans l'elaboration d'un processus fiable d'agrement des traducteurs­
interpretes et de tenir un repertoire des interpretes et traducteurs agrees semblable a celui 
mis au point par la Maori Language Commission et qui figure clans la Maori Language Act. 

La Loi devrait reconnaitre que les langues se transforment et evoluent, et qu' on a besoin des 
messages des ames et de moyens technologiques modernes pour consigner et elaborer la 
langue des jeunes et la terminologie de divers secteurs professionnels comme la justice, le 
transport, la sante, l' education, la faune, et ainsi de suite. 

La Loi devrait prevoir l' allocation d'un budget de fonctionnement suffisant et le personnel 
de soutien necessaire pour que le Commissariat entreprenne des activites de promotion, de 
recherche, de surveillance et de coordination et qu'il s'occupe d'un institut des langues. Le 
Commissariat devrait aussi avoir en poste clans chacune des communautes un employe de 
soutien qui l' aiderait a realiser ses activites de promotion, de recherche et de surveillance. 
Par ailleurs, le Commissariat devrait etre dote d'un budget suffisant qui assurerait des 
services d'interpretation clans les reunions et la traduction des proces-verbaux des reunions 
et des documents clans toutes les langues officielles. 

Tableau 4. Aperfu des questions et des recommandations relatives aux articles 18 a 25 

Questions Recommandations 

Il y a des lacunes clans les La Loi devrait conferer au Commissariat aux 
activites de developpement et langues le pouvoir d' entreprendre ses activites de 
d' accroissement de l' usage des coordination, de planification, d'execution de 
langues, notamment pour ce qui programme, de surveillance et d'evaluation. 
est de la coordination, de la 
planification, de l' execution de 
programme, de la surveillance et 
de l' evaluation. 

Developpement de mesures Faire en sorte que le mandat du commissaire aux 
visant a assurer l' independance langues chevauche au moins deux Assemblee 
du poste de commissaire aux legislatives, afin que l' Assemblee n' ait pas 
langues. d'autorite politique sur la personne nommee. 

La fonction d'ombudsman associee au role du 
commissaire aux langues doit etre integree a des 
reglements qui permettent au commissaire de 
fonctionner de fa<;on independante pour ce qui 
est de 1' administration du Commissariat aux 
langues. 
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Conclusion 

Il est heureux que nous ayons la possibilite d'examiner la Loi sur les langues officielles. Avec 
l'aide du Comite special charge de la revision de la Loi, nous pouvons poursuivre notre 
travail visant a faire reconnaitre les droits linguistiques de TOUS les citoyens des Territoires 
du Nord-Ouest. 

«[. .. ]comment favoriser la reconnaissance des 
langues autochtones? C' etaient des temps tres 
difficiles ... Je me souviens de cette epoque et, vous 
savez, nous etions determines a proteger la langue 
et la culture des gens. Alors que vous vous preparez 
a entreprendre cet examen, je vous invite a vous 
concentrer sur cette tache precise. Cet exercice vous 

pennet de refiechir au passe et au present. Vous evaluez et justifiez les besoins futurs de protection et 
de promotion de l'usage de toutes les langues officielles des Territoires du Nord-Guest.» 

Glenna Hansen, Commissaire des Territoires du Nord-Ouest 
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ANNEXEDEUX 
Sommaire de la repartition des fonds alloues 

dans le cadre des pastes budgetaires n° 1 et n° 4 
2001-2002 

Renseignements foumis par le ministere 
de !'Education, de la Culture et de la Formation 



Financement total du GTNO pour les langues officielles en 2001-2002 
(postes budgetaires n° 1 et n° 4) 

Langues autochones Poste Poste 
budgetaire n° 4 budgetaire n ° 1 

Total pour les centres d'enseignements et d'apprentissage 475 000 $ 0 

CSD Beaufort-Delta 91 641 $ 
CSDDehCho 91874 $ 
CSDDogrib 78 505 $ 

CSDSahtu 68 751 $ 
CSD Slave Sud 67155 $ 
ASDYK 1 39130 $ 
ASDYK2 38 010 $ 

Programme relatif aux langues autochtones et a la culture pour les enseignants 200 000 $ 0$ 

Radiodiffusion et telediffusion dans les langues autochones 175 000 $ 170 000 $ 

Programme de formation des interpretes et traducteurs 50 000 $ 0$ 

Planification en matiere de langues 70 000 $ 0$ 

Promotion des langues 25 000 $ 0$ 

Developpement des ressources linguistiques 30 000 $ 0$ 

Toponymies 15 000 $ 0$ 

Ateliers pour l' elaboration d'une terminologie (Sante et Services sociaux) 25 000 $ 0$ 

Elaboration d'une terminologie (CAT) 25 000 $ 0$ 

Total pour les communautes linguistiques 1568 000 $ 1125 000 $ 443 000 $ 

Chipewyan 193 000 $ 
Cri 107 000 $ 
Dogrib 339 500 $ 
Gwich'in 162 000 $ 
Inuvialukhm 267 500 $ 
Slave Nord 214 000 $ 
Slave Sud 224 500 $ 
Autre 60 500 $ 

Projet special: Comite special sur la revision de la LLO 100 000 $ 

Alphabetisation - Langues officielles (du projet d'alphabetisation de 2,4 millions de dollars) 0$ 300 000 $ 

Projets culturels 0$ 66 000 $ 

Section des langues officielles - Admin. 0$ 280 000 $ 

Total pour les programes scolaires/langues autochones 5 835 711 $ 0$ 5 836 000 $ 

CSD Beaufort-Delta 1536 324 $ 
CSDDehCho 779 689 $ 
CSDDogrib 889 861 $ 
CSD Sahtu 738 368 $ 
CSD Slave Sud 1150 783 $ 
ASDYKl 376 673 $ 
ASDYK2 330 297 $ 
Conseil scolaire francophone 33 716 $ 
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Financement total du GTNO pour les langues officielles en 2001-2002 
(poste budgetaire n° 4) 

Franc;ais Poste 
budgetaire n° 4 

seulement 

Accord de cooperation Canada-T.N.-O. relatif au fran<;ais et aux langues 
autochones 

Education, Culture Formation Services de traduction et d'interpretation 318 000 $ 
en frarn;ais pour le GTNO 97 000 $ 
Services au Public 

157 000 $ 
Politique et coordination 

10 000 $ Promotion de la langue 
Financement communautaire (PDCC) 145 000 $ 

Justice Services de traduction juridique 408 000 $ 

Services au public 32 000 $ 

Sante et Services sociaux Politique et coordination 40 000 $ 
Services au public 40 000 $ 
Services au public (Conseils de sante) 150 000 $ 

Executif Services au public 

Finances Services au public 

Secretariat du Conseil de gestion Services au public 
financiere 

Assemblee legislative Services au public 

Affaires municipales et Services au public 
communautaires 

Societe d'habitation des TNO Services au public 

Travaux publics et Services Services to the Public/Espace de bureaux 

Ressources, Faune et Services au public 
Developpement economique 

Transports Services au public 

Commission des accidents du Services au public 
travail 

Societe d'energie des TNO Services au public 

Projet special : Comite special sur la revision de la LLO 

Total 

Accord de cooperation Canada-TNO relatif a I' enseignement en fran<;ais 

Pas de 
poste 

budgetaire n° 1 

727 000 $ 

440 000 $ 

230 000 $ 

10 000 $ 

3 000 $ 

4 000 $ 

20 000 $ 

15 000 $ 

11000 $ 

80 000 $ 

30 000 $ 

15 000 $ 

14 000 $ 

1000 $ 

50 000 $ 

1650 000 $ 

1161 000 $ 
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